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PRESIDENCE DE M. YA DOUMBIA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


ce À ds 


PROCES-VERBAL 


M le président Ta séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 14 février a été 
affiché. 

HO n'v à pas d'observation 2... 

Le procts-verbul est adopté. 


aux Dé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu de MM. Razaliadrakoto, Chiarasini, 
Charies, Gay, Handreisa, Charlier et Sylla une proposition ten- 
dant à inviler le Gouvernement à étudier les possibilités d’une 
aide financière aux régions de Madagascar sinistrées par suite 
des inondations du 35 février 1936 et les jours suivants. 

Cette proposition sera imprimée sons le n° 129, distribuée, 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financicres, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-six conseillers (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
mieut, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de <on nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il Va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera anpelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


 T' 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guirandou N'Piaye un rap- 
vort, fait au nom de là commission des affaires sociales, sur 
f, deimande d'avis (n° 49, année 1955) transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, portant 
odilication au décret du 22 décembre 1916 réglementant l’exer- 
cire de la profession de médecin et sage-femme malgaches. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 130 et distribué. 


J'ai recu de M. Jacquier un rapport, fait au nom de la com- 
mission du plan, de l’équipement et des communications, sur 
la proposition (n° 63, année 1955) de M, Le Brun Kéris, tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connais- 
sance de la Côte francaise des Somalis et d'y développer le 
tourisme lors des escales maritimes. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 131 et distribué. 


J'ai recu de M. Marquet un rapport, fait au nom de là com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, sur 
la proposition (n° 103, année 1955) de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 





{t) La demande est signée de: MM, Razafindrakoto, Delmas, 
Hazouré, Chiarasini, Lounda, Bernier, Raphaël-Leygues, Lévy, 
Réverbori, Charles-André Julien, Dède, Fleury, Habib-Deloncle, Gui- 
ler. Riond. Schneider. Perier, Bégarra, Berthand, Oudard, Dusseaulx, 
Pialoux, Dardelle, Mile Le Ber, MM. Schmitt, Randretsa. 





tendant à inviter le Gouvernement à permettre à la marine 
marchande de jouer pleinement son rôle de liaison entre la 
métropo:e et la France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 122 et distribué. 


J'ai reçu de M. Georges Monnet un rapport, fait au nom de 
la commission de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition et proposition de réso- 
lution (n° 125, session 1955-4956), présentée par M. Georges 
Monnet au nom de cette commission, tendant à garantir le 
financement de la politique d'organisation du marché du café 
el à reviser les conditions de soutien des prix prévus par 
l'arrêté du 16 décembre 1955. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 133 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 116, session 1955-1956) de M. Reyt et dès 
membres du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable 
politique d'action ruraie en milieu autochtone dans les terri- 
toires d'outre-mer sous la forme d’un encadrement du paysan- 
nat, dont la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses et des forêts est saisie au fond. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
lion à la composition d’une commission : 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Deroux 
pour rempiacer M. Ahiïdjo à la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'’interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
Iüinimum d'une heure, 


7 ei 


ENQUETE SUR L'EXISTENCE D'UN TRAFIC D'ESCLAVES NOIRS 
DANS DES TERRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposilion de MM, La Gravière et Le Brun Kéris, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française : 
1° à rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l’Union française seraient les iieux de passage, de regroupe- 
ment et, mème, de recrutement; 2° à prendre toules mesures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, 
aux survivances de pratiques que l'œuvre de la France préten- 
dait abolir et qui contrediraient singulièrement les principes 
de liberté et de respect de la personne humaine proclamés par 
Ja Constitution de 1946 et la Déclaration universelle des droits 
de l’homme de 1943 (n°s 362, année 1954; 75 et 89, session 
1955-1956). 

Je rappelle à l’Assemblée qu'au cours de sa dernière séance, 
au début de la discussion générale, une motion préalable de 
M. Bégarra et un amendement de M. Laurin à cette motion 
ayant été soutenus par leurs auteurs, la commission des 
affaires sociales avait demandé le renvoi. 

Quel est l'avis de la commission sur la motion préalable et 
l'amendement à cette motion ? 

M. Sarr, président de la commission des affaires sociales. La 
commission des affaires sociales a examiné la motion préa- 
lable présentée par M, Bégarra et l'amendement à cette motion 
présenté par M. Laurin. Elle a adopté l'amendement de 
M. Laurin par dix voix pour et trois absteations. Elle s'est ral- 
liée d'autre part à la motion préalable ainsi amendée par dix 
voix pour et trois abstertions. 

M. La Gravière. Je demande la parole contre la motion. 

M. le président. La parole e:t à M. La Graviére. 
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M. La Gravière. Mesdames, messieurs, je n'ai que trop retenu 
l'attention de l’Assemblée mardi dernier en lui présentant mon 
rapport, et je m'excuse d'intervenir à nouveau, à titre per- 
sonnel et très brièvement cetle fois. 

L'exposé que j'avais à faire, en tant que rapporteur, à d'ail- 
leurs, il vous en souvient, été interrompu à plusieurs reprises, 
ce qui n’est pas tout à fait dans les usages lors de la présenta- 
tion d’un rapport. 

Or, certains de nos collègues, M. Laurin en particulier, sem- 
blent adopter cette manière de faire; ils ont pris l'habitude 
d'user, voire d'abuser, de l'autorisation qu'un orateur, par 
courtoisie, leur accorde de l'interrompre et je dois dire très 
simplement que cette pratique est très gènante lorsqu'on expose 
un rapport. 

M. laurin, représentant du Tchad, a été ému, et je le com- 
prends, de lire dans un pe” du soir une prétendue informa- 
tion qui m'était prêtée et qui relevait de l'imagination ou de la 
fantaisie, Je voudrais porter à la connaissance de l'Assemblée 
que, comme je l’ai fait chaque fois qu'une intervention de ce 

enre a été placée sous mes yeux, j'ai immédiatement par 
ettre recommandée, adressé un démenti au journal qui l'avait 
publiée avec prière d'insérer, Voici la teneur de celle ee j'ai 
adressée hier malin au rédacteur en chef du journal France- 
Soir : 

« Monsieur le rédacteur en chef, France-Soir a publié, dans 
le numéro du mercredi 13 février 1956, une ijuformation ainsi 
libellée : 

« Chaque jour, au Tchad, 100 esclaves sont vendus », affirme 
dans un rapport M. La Gravière, conseiller de l'Union française. 

« Je n'ai jamais, nulle part, ni à personne, apporté une telle 
affirmation. Je we suis pas au courant de ce qui se passe au 
Tchad, où je ne suis pas allé. Les informations contenues dans 
le rapport que j'ai présenté à l’Assemblée de l'Union française 
concernent d’autres territoires et ne doivent pas être confon- 
dues avec des relations fantaisistes et incontrôlées, publiées à 
ce sujet par de nombreux journaux français ou étrangers. 
Aucune évaluation précise n’est possible en ce qui concerne 
le trafic dont mon rapport établit l'existence sous une forme 
qui, elle non plus, n'est pas de celle qu’on a, de divers côtés, 
essayé de raconter. 

« En raison de la gravité de cette affaire et de l'émotion 
qu'elle a soulevée, je vous serais reconnaissant de porter la 
présente mise au point à la connaissance de vos lecteurs. 

« Avec mes remerciements, veuillez agréer... » 

D'autre part, à l’averur, je saurais gré à M. Laurin de mesu- 
rer ses expressions à l'endroit du rapporteur de bonne foi qui 
s’est efflorcé de rassembler des éléments d'information et d'ex- 
primer, à la lumière de documents indiscutables, et à l'exclu- 
sion de ceux qui ne présentaient pas une garantie certaine et 
suffisante, La conviction à laquelle il a abouti, 

M. Habib-Deloncle m'a posé une question qui ne se placait 
pas dans le cadre de mon rapport. « Dans les pays arabes autres 
que l'Arabie saoudite ou le Yémen, m'a demandé M. Habib- 
Deloncle, l'esclavage n'existerait-il pas également ? » J'ai 
répondu ce que je pouvais répondre, c'est-à-dire peu de chose, 
et j'en resterai là, ne jugeant pas possible de m'engager dans 
un exposé qui nous entraînerait fort loin de l’objet du débat, 
tenant à l'entière disposition de notre collègue les rapports de 
1954 et 1955 du Conseil économique et social de l'Organisation 
des Nations Unies en la matière qui l’intéresse. 

M. Oudard enfin, avec sa grande franchise de propos, s’est 
étonné que j'ai fait usage et inséré dans mon rapport un docu- 
ment à caractère confidentiel. I s'agit du rapport adressé au 
quai d'Orsay, direction Afrique-Levant, à la date du 7 novembre 
1953, par l'ambassadeur de France à Djeddah. Monsieur Oudard, 
l'ambassadeur a fait son devoir, et moi, j'ai la prétention 
d’avoir fait le mien éga:ement, sans me demander si mon acte 
serait de nature à contrister les autorités d’un pays qui a porté, 
bien avant cela, les plus odieuses accusations contre la France 
et s'est livré contre elle à d’incessantes attaques. 


M. Georges Riond. Très bien! 


M. La Gravière. Ce dont, bien au contraire, nous devrions et 
nous sommes en droit de nous étonner, c'est qu’un tel docu- 
ment, établi par un agent diplomatique courageux, n'ait pas 
été porté à la connaissance de ceux à qui il était destiné: les 
membres du Gouvernement français. Les ministres à qui j'ai 
posé la question m'ont affirmé qu'ils étaient dans l'ignorance 
de la teneur de ce rapport; peut-être n'aurions-nous pu jamais 
faire la lumière sur les tristes survivances qui font l’objet de 
notre débat si je n'avais décidé d'inclure ms le rapport le 


document capital qui, tout ensemble, dénonce le trafic s'opé- 
rant avec la complicité des autorités saoudiennes, en expose 
la méthode et, par là même, met fin aux racontars à sensation 
que j'ai évoqués. 

D'ailleurs, vous pouvez m'en croire, je n'ai pas tout dit pour 
le moment; il y a d'autres documents que je n'ai pas cru pou- 
voir me permettre de mentionner, mais j'espère que lorsque 





le représentant du Gouvernement nous informera, il voudra 
bien, lui, en faire état, Je veux parler des rapports successifs 
remis au Gouvernement sur les pèlerinages A années 1902, 
1953, 1954, par leurs auteurs MM. Cardaire, Sankalé et Fall. 

Mais, mesdames et messieurs, voici la plus importante de 
mes observations... 

M. Guirandou N'Diaye. Me permettez-vous une question, mon- 
sieur La Gravière ? 

M. La Gravière. Je vous en pris. 

M. Guirandou N'Diaye. Pouvez-vous nous dire quel est l'avis 
de M. Sankalé sur cette question de trafle d'esclaves ? Ayant pris 
part à ce voyage en 1953, je me permets de vous poser celle 
question. 

M. La Gravière. Je viens de dire que je ne pouvais faire 
élat de ces rapports, n'y ayant pas été autorisé... 

M. Guirandou N'Diaye. C'est bien dommage, car j'aurais bien 
voulu savoir les impressions de M. l'administrateur Sankalé ! 

M. La Gravière. Je laisse au ministre, lorsqu'il aura la possi- 
bilité de nous entretenir du problème, le soin d'évoquer le 
contenu de ces rapports. Je n'ai pas pu les lire dans leur 
intégralité; c'est pourquoi je m'abstiens, par pure honnêteté 
intellectuelle, de les relater, ” 

M. Guirandou N'Diaye. Je me suis permis de vous poser 
celle question, je le répète, parce que j'ai fait partie de la 
mission dont il s'agit. 

M. La Gravière. Dans ces conditions, permettez-moi de vous 
dire que j'attends avec impatience votre intervention avec 
toutes les précisions que vous pourrez nous apporter, 

M. Guirandou N'Diaye. Mon inlervention sera modeste, mais 
je ne m'y déroberai pas. 

M. La Gravière. Je vous en remercie. 

Voici donc la plus importante de mes observations : elle met 
en cause certaines méthodes, certains procédés. Je m'en prends 
directement à celui consistant à déposer une motjon préalable 
alors qu'en commission on se déclarait d'accord, sinon sur 
le tout, du moins sur l'essentiel, C'est exactement ce qu'ont 
fait nos collègues socialistes de la commission des affaires 
sociales. Depuis des semaines, depuis des mois, cette commis- 
sion à été à même de creuser le problème et elle n'y a pas 
manqué. M. Bégarra, passant outre aux hésitations du rappor- 
teur, a même été le premier à estimer que le dispositif de la 
proposition était insuffisant et devait être assorti d'un para- 
graphe réclamant le recours à l'O. N. U. Ainsi, l'examen du 
rapport, mardi dernier, en séance publique, étant enfin devenu 
possible, malgré les résistances, malgré les demandes de renvoi 
et les procédés dilatoires, le rapporteur, stupéfait, voit certains 
membres de la commission déposer une motion préalable assor- 
tie d'un amendement de M. Laurin, amendement que ce dernier 
— je le rappelle a justifié en ces mots: « Dans un régime 
démocratique, l'institution la mieux placée grâce à son admi- 
nistration, à ses agents à l'étranger, à son armte, pour contrô- 
ler si la chaîne dont on nous a parlé existe bien, c'est le 
Gouvernement de la République 

M. Laurin. C'est exact! 

M. La Gravière, « ...C'est pourauoi, 21 un certain nomb 
de collègues, je propose que, dans la moiion preaiabie, on 
substitue à la notion de mission d'information le principe 
de renseignements à demander au Gouvernement, 

« J'y vois deux raisons: d'abord une mission ne ferait que 
ce qu'a déjà fait M. La Gravière et elle ne serait pas reçue 
en Arabie saoudite et au Yémen, Ensuite, il y a ici des conseil- 
lers de l’Union française élus par les territoires, et si l'un d'eux 
avait eu connaissance des faits, il n'aurait eu de cesse qu'il ne 
les eût communiqués à l'Assemblée, C'est pourquoi — conclut 
M. Laurin — je mente au groupe socialiste de bien vouloir 
accepter mon amendement à la motion préalable et à l'Assem- 
blée de bien vouloir nous suivre pour que le Gouvernement 
fasse une enquête, N'envoyons pas de mission, ce serait « 
agréable pour les élus d'outre-mer qui affirment que les } 
tiques dénoncées n'existent pas. » 

Mesdames, messieurs, qu'y a-t-il derrière les procédés que 
je viens d'évoquer ? 

M. Laurin. Ce n'est pas un procédé, c'est un amendement 4 
la motion préalable. 

M. La Gravière. Disons: derrière la méthode regrettable à 
laquelle on a eu recours pour essayer de stopper le débat. 

M. Laurin. C’est conforme au règlement, monsieur le pasteur, 
La motion préalable est prévue dans le réglement. 

M. La Gravière. C'est absolument conforme au règlement... 

M. Laurin. Ce n'est pas un procédé regrettable car rien n'est 
regrettable dans le règlement. (Aires.) 

M. La Gravière. Le procédé dont je me plains est celui qui 
consiste à déposer une motion préalable ayant pour auteurs 


1Cs- 
} 


les commissaires qui avaient eu à connaître, eux — non pas 
vous, monsieur Laurin — de la totalité du débat en commis 
sion. 
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Deux arguments ?.… disais-je. Voici le premier; nous ne 
sommes pas informés suffisamment. Cela signifie: le contenu 
du rapport n'est pas suffisant; l’Assemblée a besoin d’être 
mieux renseignée, M. Laurin, en particulier, veut être, il l’a 
dit, un peu plus au fait de ce qui se passe en matière de 
trafic d'esclaves en Arabie saoudite et au Yémen. Que n'a-t-il 
lu ou écouté la lecture du document dont la présentation 4 
rovoqué la réprobation de M. Oudard! Que n'a-t-il lu ou écouts 
Le extraits. 

M. Laurin. Je les ai lus! 

M. La Gravière. ...des rapports de l'O. N. U. ou les témoi- 
gages qui figurent à mon rapport! 

Je n'adresse pas ce même reproche à M. Bégarra car je 
sais qu'il connaît les textes dont je parle. Nous les avions exa- 
minés longuement en commission et il était alors convaincu de 
leur importance, de leur valeur. 

Et c’est ici qu'intervient le second argument en faveur de la 
motion préalable, argument tout implicite encore et qui n'a 
pas été formulé en séance, mais seulement en commission, 
assez discrètement d'ailleurs. Le voici: le moment est mal 
choisi pour poursuivre ce débat. HN doit donc être interrompu. 
Aussi bien, depuis l’époque de l'enquête condensée dans le 
rapport approuvé par la commission, du chemin a été parcouru, 
nous dit M. Bégarra. Le trafic d'esclaves noirs peut ne plus 
avoir lieu. Les données du problème ont changé. M. Laurin, 
lui, va plus loin, il a essayé de me persuader, dans un entre- 
tien personnel, que la suite de ce débat serait de nature à 
nuire à des accords commerciaux en perspective, entre ja 
France et l'Arabie saoudite, 

Ce n'est pas le moment, voilà, mesdames et messieurs. 

M. Laurin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. La Cravière. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Laurin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M, Laurin. Vous m'avez mis en cause au moins vingt fois — 
je les ai comptées— depuis le début de votre intervention, 
et je m'étonne quelque peu des propos dont vous failes état, 
Permettez-moi de vous rappeler que j'ai lu votre rapport, et 
qu'avant, comme M. Bégarra et comme mon ami le prési- 
dent Oudard, appris à lire à l’école, j'ai aussi lu les extraits 
que vous avez inclus dans votre rapport, notamment ceux 
auxquels vous faites allusion en ce qui concerne l'Arabie saou- 
dite. 

Qu'ai-je dit hier officiellement — puisque vous m'avez en- 
suite fait parler en particulier, et j'en dirai un mot, c'est pour- 
quoi je me suis 7" de vous interrompre — je vous ai 
dit ofliciellement hier que je ne savais pas, moi — et je 
voudrais bien qu'un de mes collègues de l’Assemblée pût 
apporter une affirmation contraire — ce qui se passe en Arabie 
saoudite et au Yémen, pour une raison bien simple, c'est que 
si je suis allé à Aden, dans la mer Rouge, je n'ai jamais pu 
oblenir de visa pour le Yémen. 

M. La Gravière. Vous n'êtes pas le seul! 

M. Laurin. Je ne suis pas le seul, et je voudrais bien connaî- 
tre ceux qui ont pu pénétrer dans ces territoires en dehors 
des diplomates, Or, vous venez affirmer que toutes ces prati- 
ques existent en Arabie saoudite et au Yémen. ; ; 

Je vous ai dit hier que si cela est vrai c'est une infâmie et 
je suis prêt, avec vous, à le condamner, mais je trouve qu'il 
est grave d'affirmer de telles choses sans les avoir vues soi- 
même. Vous basez toute votre argumentation en ce qui 
concerne l'Arabie saoudite sur le rapport d'un haut fonction- 
naire… 

M. La Gravière. Ce n’est pas rien! 

M. Laurin. ...mais je vous répète ce que M. Oudard vous a 
dit hier: j'attendrai le jour où le ministre des affaires étran- 
gères ou fe ministre de la France d'outre-mer viendra à cette 
tribune et nous donnera, informé par ses agents, les renseigne- 
ments que vous avez donnés hier comme étant exacts. Seule 
votre interprétation me prouve que ces renseignements sont 
exacts, et J'ai la plus grande confiance dans votre parole, je 
vous l’ai dit hier, mais j'attendrai qu'un membre responsa- 
ble du Gouvernement vienne ici dire: « Qui, c'est exact, 
l'aboutissement de la chaîne des esclaves des territoires fran- 
cais c'est effectivement Dieddah et la Mecque ». Le jour où un 
membre du Gouvernement viendra dire cela ici, je me trou- 
vérai d'accord avec lui et avec vous pour flétrir ces pratiques. 

J'en viens maintenant à la conversation privée que nous 
avons eue avant-hier. Je vous ai dit que je considère comme 
très dangereux — et en cela je suis d'accord avee mon ami 
M. Oudard, mais vous n'êtes peut-être pas du même avis — 
d'affirmer de pareilles choses, de donner lecture de tel docu- 
ment au moment même où le Gouvernement français est en 
train. 

M. La Gravière, C'est cela, je vous y attendais! 

M. Laurin. Mais j'y viens, monsieur le pasteur, si vous m'y 
atltendiez. Je dis qu'il est très grave et un peu inconsidéré 





au moment où s'établissent de meilleurs rapports avec l'Arabie 
saoudite d’affirmer un certain nombre de faits dont, je le 
répète encore, vous ne pouvez apporter la preuve. Ceci est 
tres grave et dépasse le cadre des travaux de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Sur ce problème, je le d's encore une fois, nous sommes 
d'accord au fond et vous le savez bien; aucun homme libre, 
aucun spiritualiste, aucun humaniste ne peut pas ne pas par- 
tager votre point de vue. Il faut donc que le Gouvernement de 
la République, qui à seul mission pour le faire, prenne ses 
responsabilités dans cette affaire. 

Or, vous ne nous apportez qu'une affirmation: celle d’un 
fonctionnaire ! Je trouve cela insuffisant. 

M. La Gravière. Ce fonctionnaire est un représentant de la 
France qualifié. 

M. Laurin, !l ne vous a pas qualifié, vous, pour lire le rapport 
qu'il a rédigé. 

M. La Gravière. C’est un texte dont j'affirme l'authenticité. 

M. Laurin. El de qui détenez-vous ce rapport ? Est-ce le minis- 
tre des affaires étrangères qui vous a autorisé à en faire état, 
ou le ministre de la France d’outre-mer ? 

M. La Gravière. Qu'est-ce que cela peut vous faire! 

M. Laurin. Mais c’est très important! 

M. La Gravière. Cela vous gêne, sans doute ? 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. le rapporteur. 

M. La Gravière. Autrement dit, M. Laurin n'attache aucun 
crédit au document que j'ai produit et qui est authentique ; il 
n'a que cet inconvénient de gêner singulièrement M. L 4 rin 
et je voudrais bien savoir pourquoi. (Mouvements divers.) 

M. Roger Dusseaulx. C'est là une bien curieuse interpréta- 
tion de votre part ! 

M. Laurin. Je vais être amené à croire que le système des 
resiriclions mentales et des jugemems hâtifs est le fait du 
M. R. P. (Vives protestations au centre.) 

M. La Gravière. Qu'est-ce que le mouvement républicain popu- 
laire vient faire ici? Vous y venez aussi, à cette question du 
M. R. P., monsieur Laurin et, là, je vous attends. 

En tout ‘cas, que ce soit M. Bégarra où M. Laurin, sous des 
formes différentes d'ailleurs, il n'est pas difficile d’en juger, 
l'argument est celui-ci: ce n’est pas le moment. 11 s’agit d'avoir 
des égards vis-à-vis d'une nation qui n’a cessé d’insulter la 
France et de porter contre elie, et sans ménagement cette fois, 
à la tribune de l'Organisation des Nations Unies des accusations 
infâmes, celles-là, monsieur Laurin…. 

M. Laurin. Là je vous suis, et je suis d'accord avec vous, 
monsieur le rapporteur! (Applaudissements.) 

M. La Gravière. .….et vous voudriez peut-être qu'à l’Assemblée 
de l'Union française nous ayons des ménagements lorsqu'il 
s’agit de cette puissance, membre de l'Organisation des Nations 
Unies et signataire de la déclaration universelle des droits de 
l'homme ? Ce n’est pas le moment ? Voilà, mesdames et mes- 
sieurs — et là je reprends l’allusion faite par M. Laurin à mon 
appartenance politique — une phrase qui a été souvent enten- 
due dans cetle enceinte lorsque va se développer un débat, — 
un débat important — sur une proposition qui n’a contre elle 
qu'une chose: une chose, monsieur Laurin, et c’est celle qu’en 
terminant vous avez indiquée, non pas tellement son inopportu- 
nité, ni son caractère prétendument inacluel, mais l’apparte- 
nance politique — à l'arrière plan pourtant — de ceux qui l'ont 
déposée. 

Ce n'est pas le moment ? Eh bien, quoi qu'on ait dit des 
articles de presse ou de-revues, ils ont ceci de bon qu'ils ont 
permis à l'opinion de se saisir du problème de l'esclavage. Peu 
importe ! Il faut ajourner le débat sine die, sous mille prétextes 
ou par certains moyens; ce débat gêne certains de nos cçol- 
lègues. Pourquoi ? Je me le demande... 

M. Pierre-Louis Berthaud. M. Laurin fait le trafic d'esclaves, 
c’est clair! (Sourires.) 

M. La Gravière. Le président de la commission des affaires 
culturelles avait le désir d'intervenir, et j'étais impatient de 
retenir toute la substance de sa vaste information, mais nos 
collègues, MM. Bégarra et Laurin pensent, eux, que ce ne serait 
pas apportun, que ce n'est pas le moment. Et je ne serais pas 
surpris d’ailleurs que, dans quelques instants, tel président de 
commission, par exemple le président de la commission de poli- 
tique générale, ou celui de la commission des affaires exté- 
rieures… 

M. Georges Oudard. Ou celle de l'information. 


M. La Gravière. ..….demandât à être saisi bien qu’il y ait seize 
ou dix-huit mois que la proposition ait été déposée. 

Nos collègues africains, eux aussi, sont désireux d'intervenir, 
et je suis également impatient de les entendre. Ils avaient for- 
mellement exprimé ce désir, Ils avaient, avant de partir pour 
leur session africaine, demandé l’ajournement du débat, et ils 
sont maintenant de retour, Nous serions tous désireux de les 
entendre. 
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Ps veut les en empêcher. « Ce n'est pas le moment! » nous 
it-on. 

Mesdames et messieurs, je vous demande instamment de 
repousser la motion préalable. Que M. Laurin le déplore ou 
non, l'opinion s'intéresse à cette aflaire, et elle ne doit pas 
être étouflée. Et ce qui ne doit surtout pas être étouflé, c'est 
l'avis que l’Assemblée de l'Union française doit donner. L’As- 
semble ne doit pas, chaque fois qu'une occasion lui est four- 
nie d'informer et d’instruire l'opinion, se résigner au silence 
sous le prétexte fallacieux pe le moment est mal choisi pour 
formuler un avis, sans quoi le moment sera toujours mal choisi. 
Ce débat doit être poursuivi jusqu'à son achèvement, jusqu'à 
son terme, jusqu'à ce que l'Assemblée ait dit nettement ce 

’elle doit dire en présence des survivances de l'esclavage, de 
l'exploitation de l'homme par l’homme, de la plus affreuse 
négation de la liberté. (Très bien! très bien! et vifs applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bégarra, auteur de la 
motion préalable. 

M. Bégarra. Mesdames, messieurs, je demande la parole pour 
répondre au rapporteur. Permettez-moi tout d'abord de m'éton- 
ner du ton polémique qu’a pris la présentation de l'exposé du 
rapporteur parlant en son nom personnel. 

M. Georges Oudard. Très bien! 

M. Bégarra. Je m'’eflorcerai pour ma part de n’apporter dans 
ce débat aucune passion. 

Méthode regrettable! procédé dilatoire!.. ce sont les procédés 
que nous réserve le règlement ainsi qu'on nous l’a indiqué 
tout à l'heure, H paraîtrait qu’en commission nous avons 
donné, nous commissaires socialistes, notre accord sur l'essen- 
tiel du rapport que M. La Grawvière a fait à cette tribune du 
débat qui s'est instauré hier à la commission des aflaires 
sociales. Mais il n’a peut-être pas tout rapporté! 

J'ai rappelé à M. La Gravière que, tout au long des séances 
de commission, les socialistes avaient été gênés par le lien qui 
était établi entre le trafic d'esclaves, d’une part, et, d'autre 
part, certaines coutumes en usage outre-mer, qualifiées d'escla- 
vage de case. Nous avions fait remarquer que si M. La Gra- 
vière, sur la première partie — trafic d'esclaves — apportait 
un témoignage longuement développé, des documents diplo- 
matiques, la seconde partie n'était pas suflisamment étoflée. 
Jusqu'au jour du vote nous n'avons cessé de le dire, mais 
M. le rapporteur s’est refusé à séparer les deux choses. Voilà 
ce qui justifie notre motion préalable, 

Je reprends maintenant la partie du rapport de M. La Gra- 
vière qui a quelque peu ému les élus africains des territuires 
visés. Que dit M. La Gravière ? D'abord il n'apporte aucune 
précision ; il ne cite aucun témoin, ne donne aucune référence 
de document; il procède surtout par affirmation. Il développe 
celte partie de son rapport de la page 26 à la page 31. En voici 
le début: 

« C’est au Cameroun que j'ai été mis en présence de ce fait: 
esclavage dit « de case »; j'ai pu, ensuite, mesurer l'étendne 
de mon ignorance d'Européen découvrant qu'en Afrique cette 
var été d’esclavage est fort répandue. » 

C'est une affirmation, mais qu’apporte-t-on comme prewwe ? 

« Ah! monsieur, m'a dit un missionnaire dont on pe dit 
pas le nom, ni le lieu où il se trouve, depuis plus de vingt ans 
que je suis au Cameroun, j'ai été témoin de bien des tragé- 
dies causées par l'esclavage, Sachez-le, l'esciavage est encore 
une réalité. » 

Et je cite la fin de cette partie: 

« Voici le cas d’Adjartou, de race Taka. Son mari et cinq de 
ses douze enfants sont morts; l’une de ses filles, Sazo, a été 
vendue, il y à cinq ans, par son maître au frère de celni-ei — 
en échange de trois bœufs. Trois autres de ses enfants, Dii- 
dere, Djouide et Harna, sont toujours esclaves chez le maître 
en question; or, elle voudrait les libérer, les garder avec elle... 
Voici l'affaire de Doudou, âgée de quinze ans: vendue de 
maître en maître rt maltraitée; elle en a assez de la condition 
d'esclave.… Voici l'affaire de Saïdou (dix ans): son père, 
eselave, voudrait sauver l'enfant de l'esclavage et réclame sa 
libération: le maître s’y oppose: un fils d’'esclave sera lui- 
même esclave. Voici l'affaire de Haoua, une enfant de douze 
ans : vendue de l'un à l’autre, elle a voulu rejoindre sa famille ; 
rattrapte, frappée par son maître, elle s'enfuit à nouveau et 
déclare: « Même si on me tue, je ne weux pas rester chez 
re »…. Voici l'affaire d'Ha'ima., celle de Maoundé.…, celle 
ae... » 

Jusqu'où cela peut-il aller ?... Voilà les faits qu'il faut véri- 
fier sur place. 

M. Guirandou N'Diaye. Et les preuves ? 


M. Bégarra, Et voilà des preuves qu'il faut apporter à cette 
tribune. 

Et plus loin : « Esclavage de « case », esclavage de « traite »: 
une seule et même tare de l'Afrique, un seuil et même déshon- 
neur qu'il faudra faire cesser. » 





Ces paroles sont terribles ; elles portent une accusation formi- 
dable contre les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire contre une 
partie de la République francaise. (Très bien! très bien!) Et 
vous voudriez que nous laissions passer ces aflirmations sans 
demander un complément d'information ? (Très bien! très 
bien! et applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche, 
à gauche et au centre.) 

Eh bien, le groupe socialiste en a décidé autrement, Je repro- 
cherai à M. La Gravière de s'en prendre à ma personne, car 
la moton préalable que j'ai défendue est celle du groupe 
socialiste … 

Un conseiller à gauche. Ft elle est défendable, oh combien! 

M. Bégarra. Le groupe socialiste en a délibéré Ü y a un peu 
plus d'un mois, et cetie motion préalable lui avait déjà été 
présentée. 

« Méthode dilatoire », a-ton dt! Est-ce notre faute si la 
dissolution du 2 décembre a retardé de p'usieurs semaines ce 
débat ? (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M, Jean Guiter. Très bien ! 

M, Bégarra. Oui, les événements ont changé depuis. D'autres 
événements se sont produits; j'ai dit, en commission, qu'à 
mon avis, le moment n'était peut-être pas très opportun de 
soulever ce problème à cette tribune, en ce qui concerne les 
pays arabes, car à mon sens — et je n'engage personne d'autre 
que moi — il serait bon d'engager certains pourparlers, de 
rechercher certains rapprochements (Très bien! très bien!}, 
CRERErS une cerlaine action diplomatique, afin de régler 
le problème algérien, qui me tieim à cœur tout particulièrement 
et qui, je peuse, ne laisse pas insensibles les collègues qui sont 
sur ces bancs. (Anplaudissements sur divers bancs à yauche 
el au centre.) 

M, Roger Dusseaux. Très bien! 

M, Eégarra. Oui, j'ai dit aussi en commission des affaires 
sociales qu'il sera peut-être bon, qu'il sera peut-être sage de 
demander l'avis de la comim:ssion d s relations extérieures. 

M. André Bidet. Qui regrette beaucoup de n'avoir pas 
demandé à être saisie du texte. 

M. Bégarra. un UT pourrait nous apporter des lumières sur 
l'aspect de ce problème. 

M. Habib-Deloncle. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Bégarra. Je vous en prie. 

M. le président. La parule est à M. Habib-Deloncle, avec la 
permiss on de l'orateur. 

M. Habib-Deloncie. Je signale simplement que, lorsque M. La 
Gravière à fait une première lecture de son rapport, avant 
notre séparation, j'avais exprimé le vœu, que vous reprenez 
aujourd'hui, que la commission des relations extérieures 804 
saisie; nous avons vu alors M. le rapporteur lever les bras au 
ciel en disant que cela ferait un nouveau délai. 

Or, entre la première lecture du rapport et le débat actuel 
s'est écoulé un certain temps qu'il est regrettable de n'avoir pas 
mis à profit pour saisir la commission des relations extérieures 
qui aurait peut-être pu apporter de très intéressanies Comlir- 
mations à vos propos. 

M. le rapporteur. [1 y à dix-huit mois que la proposition est 
déposée ! 

M. Bégarra. Il eût été bon également de solliciter l'avis de 
nos collègues africains appartenant aux territoires visés dans 
ce rapport, 

Etvuffer ce débat, cela n'a jamais existé dans notre esprit. 
Nous pensons que, même à l'occasion d'une motion préalable, 
tous nos collègues pourront apporter à cette tribune leur 
opinion sous la forme d'une explication de vote. Elle y gagnera 
peut-être à être ramassée de manicre à souligner les questions 
el les idées essentielles à apporter dans cette discussion, 

Quant au groupe socialiste, ce n'est pas dans un but dila- 
foire qu'il a déposé cette motion préalable, C'est, je crois, 
devant ‘a nécessité, que vous reconnaitrez avec nous, de recher- 
cher de plus amples informations sur ce débat extrèmement 
grave et huportant. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Laurin, auteur de l'umen- 
derment. 

M. Laurin, Mes chers collègues, je n'avais pas l'intention, à 
propos de cet amendement à la motion préalable, d'intervenir 
cel après-midi; mais je n'ai pas voulu alourdir l'interruption 
à laquelle m'avait autorisé M. La Gravière et je suis contraint 
de compléter quelque peu ma pensée, d'autant que le propos 
final de noire rapporteur ne me permet pas de mme taire. 

Il me faut lui répondre et informer nos collègues de ma posi- 
tion. M. La Gravière, au cours de son argumentation et à tra- 
vers les propos qu'il fait tenir aux uns et aux autres, insiste 
plus parüculièrement sur le Tchad et c'est en qualité de repré- 
sentant de ce territoire que je me vois contraint de donner non 
point de vue. 


M. le rapporteur, Comment, le Tchad ?.. 
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M. Laurin, Nous allons y venir. Je dirai tout d’abord à M. La 
Gravière ce que je pense sur le plan extérieur et en le faisant 
avec precision cette fois. 

Dans votre rapport — que je déclare, à nouveau, avoir lu — 
je n'ai vu qu'une affirmation en ce qui concerne l'Arabie 
saoudite, c'est la dépêche d'un agent UT 

M. le rapporieur. Et le rapport de l'O. N. U. ?.. 

M. Laurin. Quant au rapport de l'O. N. U., il est infiniment 
moins précis en ce qui concerne les ressortissants de l’Union 
francaise. 

Votre affirmation et le rapport de l'O. NN, U. 
l'Arabie saoudite sont deux choses différentes. 

Je ne souhaite pas, comme vous le laissiez entendre tout à 
l'heure, que l'Assemblée de l'Union française évite d'attaquer 
un pays qui ne manque pas, quand il le peut, d'insulter la 
France, C'est même, je le rappelle, dans cet esprit que vous- 
méme avez présenté le problème il y a quelques mois — au 
moins dans les discussions privées, je ne me souviens plus si 
vous ne l'avez pas dit aussi à la conférence des presidents. Au 
moment où certains Etats se permettaient des jugements inqua- 
lifiables contre la France, jugements erronés du reste, contre- 
vérités, il s'agissait de leur dire qu'ils auraient intérêt à remé- 
dier, dans leur propre pays, à un certain nombre de pratiques 
à forme esclavagiste qui, précisément, n'existent pas dans les 
territoires de F'Union francaise. 

Sur cette interprétation et cette présentation des choses, je 
suis d'accord et, avee vous, je condamne, d’une part, l’incon- 
venance de langage de ces pays et, d'autre part, si elles exis- 
lent, ces pratiques infâmes., Je l'ai déclaré, c’est très clair. J'ai 
indiqué aussi avant-hier publiquement et je vous ai répété à 
titre personnel ensuite, que je ne trouvais pas le moment oppor- 
tun pour faire condamner ces pays dans cet hémicyele, ces 
pays ne pouvant pas répondre, À l'O. N. U., par contre, quand 
Un pays est attaqué, il peut répondre, c'est là la différence. 

M. le rapporteur. !1 ne s'agit pas de cela, nous ne sommes 
absolument pas qualifiés pour porter accusation en un texte 
quelconque : il s'agit pour nous de demander au Gouvernement 
de por'er l'affaire devant l'Assemblée des Nations Unies, 

M. Laurin. Bien, monsieur le rapporteur, je suis ravi que 
vous posiez le problème sous cet angle, ce qui va nous per- 
metre de conclure dans le même sens. Pour que le Gouver- 
nement puisse aller à t'échelon international, affirmer, diseu- 
ter et condamner les pratiques dont vous parlez, il faut qu'il 
en ait la preuve, et de deux choses l'une: ou bien le Gouverne- 
ment de la République — l'actuel ou l’ancien, qui était, je 
crois, très près de vous politiquement — … 

M. le rapporteur. Laissons le Gouvernement! 

M. Laurin, Mais c'est tres important, monsieur La Gravière !.. 
ou bien le Gouvernement précédent dont vos amis faisaient 
parlie, avait connaissance de ces faits — et les preuves bien 
nlendu — et il avait le devoir de les porter à la connaissance 
des Nations lies, où bien il en ignorait lout et ne pouvait, 
par conséquent, le faire, 

Dans les deux cas, ce n’est pas à nous de faire la lecon à 
cet égard au Gouvernement, C'est pourquoi je stipule, dans le 
sous-amendement qui à élé accepte par votre commission: il 
laut que le Gouvernement de la République fasse son enquête, 
il faut que par le moyen de ses agents diplomatiques dont je 
parlais hier, vous avez hien voulu le rappeler, il sache si, 
oui ou non, de telles pratiques existent, Une motion déposée 
ar le Gouvernement francais, par la délégation française à 
‘O0, N, U, prouvant l'existence de telles pratiques en Arabie 
saoudite et au Yémen aura le vote de tous les pays à lex- 
ception des deux pays incriminés. 

M. Boisdon. Ce qui n'est pas démontré, d'ailleurs. 

M. Laurin. Pour M. Bégarra et pour moi-même comme pour 
tous ceux, fort nombreux, qui ont voté cet amendement hier, 
en commission des affaires sociales, c'est le seul procédé 
valable, J'ai rappelé avant-hier dans mon intervention qu’en 
régime démocratique l'institution tout naturellement désignée 
pour faire ce travail parce qu'elle a les moyens d’information, 
de sanction et de preuve, et le droit de se faire entendre inter- 
hallonalement, est le Gouvernement de la République. 

C'est pourquoi je préfère aux adjurations de l'Assemblée de 
l'Un'on française à l'O, N, U., le moyen qui consiste à dire au 
Gouvernement: « Faites votre enquête, et si elle est concluante, 
votre devoir est de protester », Malheureusement, si vous 
n'avez pas d'éléments d'information, vous ne pourrez pas le 
Juire. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ?.… 

M, Laurin. Je vous en prie. 

M. le président. La parue est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
fisalion de l'orateur, 

M. ie ranporteur. Je m'excuse une fois enrore de vous inter- 
rompre alors que je criliquais cette méthode, mais, monsieur 
Laurin, je veux simplement vous rappeler le dispositif de la 
proposition 302, 


concernant 





Elle a pour but d'inviter le Gouvernement de la République 
française à rassembler d'urgence tous éléments d’information 
et lémoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des emma et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les lieux de passage, de regroupe- 
ment et, même, de recrutement et à prendre toutes mesures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient rétablies, 
aux survivances de pratiques que l’œuvre de la France préten- 
dait abolir, etc. 

M. Jean Guiter. C'est le texte initial. 

M. le rapporteur. C'est le texte initial en effet sur lequel nous 
avons commencé notre enquête, un représentant du Gouver- 
nement nous ayant dit: « Commencez-la vous-mêmes, nous là 
nero et nous verrons à quoi nous aboutirons ensem- 

e, » 

M. Laurin. J'espère, monsieur le pasteur, que le Gouverne- 
ment actuel poursuivra les travaux commencés par son prédé- 
cesseur. 

Revenons au sujet qui nous préoccupe au premier chef, celui 
de l'esclavage. Si je ne suis pas d'accord avec votre motion 
c'est que — et cela est très grave — d’un bout à l’autre de 
votre rapport — on sent en effet cette interprétation perma- 
nente — vous parlez déjà d'un trafic d'esclaves. 

M. Guiraudou N'Diaye. Sans preuve ! 

M. Laurin. Or, je considère en conscience, car je pense qu'il 
Î a là un problème de conscience très grave pour les hommes 
ibres que nous sommes, que vous ne nous avez apporté 
aucune preuve d'aucun ordre. Personnellement, je n'ai pas le 
droit de dire qu'il y a, dans le monde, un trafic d'esclaves! 

M. le rapporteur. Je ne sais pas ce qu'il vous faut! 

M. Laurin. C'est pourquoi nous demandons par notre amen- 
dement si ces pratiques existent réellement, sans nous pro- 
noncer pour autant sur ce problème scandaleux s’il est re- 
connu. Considérant que, sur le plan extérieur de l'Union fran- 
çaise, vous n'apportez aucune preuve, nous he pouvons pas 
vous suivre. 

Sur le plan intérieur, c’est beaucoup plus grave. Lorsque 
vous dites: « mon rapport n'aurait-il servi qu à faire qu'un 
sursaut se produise dans l'opinion contre l'esclavage, qu'il 
aurait déjà été utile », je crois que vous avez raison sur Île 

lan purement politique. Mais, monsieur le pasteur, si par 
lasard, après des enquêtes très poussées, la certitude de ce 
tratie d'esclaves ne pouvait être apportée. 

M. Boisdon. Monsieur Laurin, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Laurin. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon, avec l'aulorisa- 
tion de l’orateur, 

M. Boisdon. On me fait le service d'un journal que tout le 
monde connaît: Dernain, je crois qu'il a quelque attache avec 
le parti socialiste. . 

J'y lis en dernière page en très grandes leltres: « La traite 
des blanches continue », par Henri Poulage. Croyez-vous que 
si la traite des blanches continue, il n’y a pas quelque risque 
que la traite des noirs persiste ? Ce serait une discrimination 
raciale. 

M. Perier. C'est un journal qui a de noirs desseins (Sourires.) 

M. Boïisdon. Je conlinue ma lecture: «Les disparitions sont 
une réalité. Leur chiffre, pour 1955, fut de plus à 15.000. Il y 
aurait de quoi être encore plus inquiet qu'on ne se montre. » 

En effet, il y a des raisons d'être inquiet. Mais j'avoue 
qu'avant écouté l'exposé sur la motion, et celui de M. Laurin, 
j'en arrive à la conclusion que l’orateur et le contradicteur 
sont d'accord. (Sourires.) 

M. Laurin, Je ne sais, monsieur le président, si je suis 
d'accord avec M. le rapporteur La Gravière, mais je ne me per- 
mettrai pas de donner mon point de vue sur la traite des 
blanches, question que j'ignore et qui n'a rien à voir avec ce 
débat, (Sourires.) 

Je m'adresse à nouveau à M. le rapporteur et lui demande de 
penser à sa responsabilité temporelle s'il était prouvé, demain, 
qu'en vérité tous ces papiers, lous ces textes sont, en fait, des 
aîfirmations gratuites. Il faudrait peut-être examiner l'autre 
aspect de la responsabilité ! 

Vous avez dit avec raison, je le répète: « mon rapport n'au- 
rait-il servi qu'à faire qu’un sursaut se produise dans l'opinion 
des hommes libres contre l'esclavage, qu'il aurait déjà été 
utile. » Je suis d'accord, mais quand vous rappelez dans votre 
rapport combien vous vous sentiez incompétent en arrivant au 
Cameroun, devant les problèmes de la coutume — vous savez 
que les débats de notre Assemblée sont lus outre-mer... 

M. le rapporteur. Cela ne me gêne pas du tout! 

M. Laurin. ...les journaux ont fait à votre rapport, en le tron- 
vom + souvent et en l'interprétant parfois, une publicité consi- 

érable dont je me réjouis pour votre personne et pour l'Assem- 
blée…, 

M. Jean Guiter. C'est assez rare! 
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M. Laurin. ...Permettez-moi de vous dire que je ne me réjouis 
pas du tout pour l'honneur de la France. 11 y a quelque cent 
ans déjà -nous avons été les premiers à abolir l'esclavage et en 
cette matière nous avons des leçons à donner à beaucoup de 
pays, Mais nous n'en avons à recevoir de personne, Je 
réprouve cette autocritique permanente précisant qu'il est 
pue qu'une chaîne d'esclaves parte d'Afrique occidentale 
rançaise et passe par le Tchad, Si elle ne passe pas par le 
Tchad elle ne peut passer nulle part, monsieur le pasteur — 
c'est pourquoi le territoire que je représente est particuhière- 
ment visé — et je peux vous garantir qu'au Tchad il n’y a pas 
en ce moment de passage d'esclaves. 

M. le rapporteur. C'est une affirmation aussi! 

M. Laurin. Je suis l'élu du Tchad et j'y réside fréquemment. 
Il me paraît un peu paradoxal qu'après nec y vous affirmiez 
qu'il y a un passage d'esclaves par le Tchad alors que vous 
n'y êtes jamais allé. 

Cette affirmation pour nous est grave, pour deux raisons, ou 
bien elle est inexacte, ce que je crois, et vous avez eu tort 
d'affirmer de telles choses ou de croire de telles affirmations : 
ou bien elle est véridique, et dans ce cas-là il faut que les 
éléments nous en soient apportés. C'est pourquoi, bien que 
je sois persuadé que cela n'existe pas actuellement, ce que 
Late de toute mon âme, je demande au Gouvernement de 
aire effectner les enquêtes nécessaires: il en a les moyens, 
Mais je n’affirme pas qu'il existe un trafic d'esclaves, 

Je voudrais terminer par une confidence: à la suite de la 
lecture d’un de vos articles, car vous n'avez pas seulement 
déposé une proposition, mais de nombreux journaux tant fran- 
çais qu'étrangers se sont emparés de l'affaire dans le monde 
entier, je me suis renseigné au Tchad; j'ai demandé que des 
enquêtes soient faites administrativement, car j'étais moi-même 
très ému de vos affirmations. 

M, le rapporteur. Vous m'auriez rendu service en me le 
disant. 

M. Laurin. Je vous ai dit, à trois reprises, qu'il n'y avait pas 
de ep es d'esclaves par le Tchad; et vous venez de me dire 
le fond de votre pensée, en répondant que c'était une aflir- 
mation personnelle, Non, ce n'est pas une affirmation person- 
nelle. J'ai comnu un exemple qui pouvait prêter à confusion. 
Un jour, effectivement, on avait signalé une petite fille qu'un 
riche commerçant, en marche pour son pèlerinage à la Mecque, 
aurait achetée. Il s'agissait d'un citoyen brilannique, et la 
petite fille était originaire de la côte d'Afrique occidentale fran- 
çaise. Ce commerçant a été mis en état d'arrestation; la petite 
fille a élé questionnée et elle a été séparée de cet homme, Le 
Gouvernement a demandé qu’une commission rogaloire fût 
envoyée auprès du tribunal en Afrique occidentale française 
ax < que les parents de cette petite fille fussent interrogés par 
a justice francaise. Un non-lieu a été ordonné, la mère ayant 
déclaré devant le juge qu'elle avait confié sa petite fille à ce 
commerçant pour qu'elle fit son pèlerinage à La Mecque, et cela 
tout à fait d'accord avec elle, 

Il à donc été indispensable, pour que le droit des personnes 
fût respecté, de permettre à cette petite fille d'aller avec ce 
commercant à La Mecque. Qu'auraient dit tous les gens et 
vos propres amis les premiers qui se préoccupent de la liberté 
de l'Union française si le contraire avait été décidé ? Rien n'est 
simple en ces matières. 

Je concluerai en répétant que vous n'avez apporté aucune 
preuve, là encore, de l'existence de cette chaine d'esclaves 
mème en rapportant les propos de certaines personnes qui 
auraient pu être vendues. Vous auriez intérêt, monsieur le 
pasteur, à vous rénseigner auprès de l’éminent ethnographe 
qu'est M. le professeur Griaule, En Afrique, l'interprétation, en 
ces matières vous permettrait, si vous y songiez longuement, 
d'avoir des idées tout à fait différentes et ce qui est vrai 
aujowd'hui ne le sera peut-être pas demain, Quant à la valeur 
que vous attribuez vous-même aux mots occidentaux, ils en 
ont là-bas une tout à fait différente, Certaines femmes, en 
Afrique, pourront vous dire qu'elles ont été vendues alors 
qu'on a simplement payé leur dot, ce qui est une coutume 
africaine, IL faut être très prudent, et c'est la raison pour 
laquelle mous ne pouvons pas vous suivre. 

Quant à votre point de vue sur l'esclavage de case, vous 
touchez là un sujet extrêmement grave. Comment osez-vous 
— et là encore je fais appel à la compétence d'un homme 
comme M. Griaule — comment osez-vous vous immiscer dans 
cette routume.…. 

M. le rapporteur. Parfailement! Je suis conseiller de l'Union 
française. 

M. Laurin. . en la réprouvant… 

. le rapporteur. Parfaitement ! 


Laurin. ..non pas en vous contentant de la constater. 


# 
M. 
M. le rapporteur, Mais parfaitement! 





M. Laurin. ,.ce qui serait votre devoir, mais en voulant 
Changer quelque chose à la coutume africaine ? 

M. le rapporteur. Parfaitement! 

M. Laurin. Vous voulez ainsi, par une déclaration à l’Asseme- 
blée de l'Union francaise, supprimer ce que vous appelez 
l'esclavage de case ? Mais il faudrait que vous sachiez ce 
qu'est l'esclavage de case, avant de vouloir le supprimer! C'est 
quelque chose de traditionnel dans la société ani aïne., Ft si 
vous avez le désir — ce qui est votre droit... 

M. Boisdon. Et le servage en France ? 

M. Laurin. .… de réformer tout cela, de faire un alignement 
total. 

NW. le rapporteur. Vous ne l'avez pas, vous, le désir de chan- 
ger tout cela ? 

M. Laurin. En cette matière je suis infiniment plus circons- 
pect que vous, car je veux b'en supprimer l'esclavage de case, 
inais j'aimerais que vous projosiez d'abord quelque chose 
d'autre dans la société traditionnelle pour le remplacer ! 

M. Guirandou N'Diaye. lre- bien! 

M. Laurin. Je pense surtout que ce ne sont pas les Ocriden- 
taux, chrétiens, catholiques ou protestants, qui peuvent de 
facto, et unilatéralement décider de ces choses, 

IL faut demander, sur ce point précis el vous savez come 
bien je me suis pas suspect de démagogie en ces inalières..s 

M. le rapporteur. Vous nous en faites la démonstration! 

M. Laurin. ...Vous savez que je ne me permets aucune déma- 
gogie en ces matières. Mais quand il s'agit de coutumes, 1 est 
indispensable que les Africains aient voix au chapitre, Car 
c'est de « leur coutume », dont il s’agit, 


M. le rapporteur. C'e-l noire rôle de conseillers d'étudier ces 
problèmes ! 

M. Laurin. Et, quand on supprime une institution — je veux 
parler de la coutume — il faut la remplacer par une autre, 

Voilà, monsieur le pasteur, mon opinion, D'abord, vous êtes 
insuffisamment informé! Une information complète et valable 
ne peut venir que de l'exécutif, L'Assemblée de l'Union fran- 
caise ne sortira pas grandie d'un débat où sont affirimées, des 
choses impossibles à prouver. 

Et voici ce que je voulais dire pour terminer, Croyez-moi, 
parmi mes amms el moi-même, personne n'a eu la moindre 
intention d'empêcher par des movens dilatoires la venue de 
ce débat: vous avez dit tout ce que vous aviez à dire; 
pour tous les groupes il en a été de même, D'ailleurs, à co 
sujet, faites confiance aux élus africains. Hs vous donneront, 
au cours des explications de vote, leur facon de penser et 
je doute personnellement, monsieur le pasteur, que vous 
receviez leur approbation. Ne désespérez donc pas trop de 
voir ce débat tourner court, bien peu de gens seront d'accord 
avec vous pour reconnaitre que ces faits existent mais, bien 
entendu, toute l'Assemblée se retrouvera à vos côtés et tous 
les groupes politiques quels qu'ils soient — et permettez-mol 
de préciser à ce propos que je n'ai pas voulu placer ce débat 
sur un plan politique — seront prêts à condamner avec vous 
cette henteuse pratique, si elie existe, 

M. le rapporteur. Vous dites qu'elle n'existe pas, personne 
n'a donc à la condamner en ce cas. 

M. Laurin. En conscience, je ne me reconnais pas le droit 
d'aflirmer sans preuves, el jusqu'à présent, vous ne m'avez 
pas convaincu; mais si le Gouvernement arrive à nous 
convaincre, Ü n'y à pas un homime dans l'ensemble de l'Union 
francaise qui n'acceplera de condamner avec nous ces 
honteuses pratiques, (Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 

M. le président. Personne ne dermandi plus la pal le ’ 

Je donne lecture de l'amendement à la motion préalable, 
présenté par MM. Laurin, Héline, Lounda, Deroux, Georges 
Oudard et Habid-Deloncle, el acceplé par la commission des 
affaires sociales : 

« Remplacer les trois derniers paragt iphes de la motion par 
le lexte suivant: 

- invite le Gouvernement à recueillir et à Jui transmettre 
toutes informations en cette matière : 
subordonne la suite de la discussion de la proposition 
(n° 362, année 1954) à l'examen des conclusions gouvernermmen- 
lales, » 

M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parol pour une cxpli- 
cation de vote, 

M. le président. La parole est à M, N° Diavye, 

M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chere 
collègues, l'insistance et l’acWarnement mis par notre collègue, 
M. La Gravière à dénoncer l'Arabie saoudite et le Yemen 
comme centres de trafic d'esclaves noirs, sains aucune preuve, 
sans texte, sans arguments plausibles, comme l'ont. soutenu 
nos collègues, MM. Laurin et Bégarra, m'incilteut à prendre la 
parole dans ce débat, 


? 
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Nous, musulmans, avions eru voir là une attaque directe 
contre l'Islam. Mais, à la lumière des explications fournies par 
M. La Gravière qui a eu la délicatesse de dire que l'Islam 
n'était pas en cause dans sa pensée, qu'il avait, d'autre part, 
le respect de toutes les confessions religieuses, nous l'avons 
absous pour sa bonne foi, tout en reconnaissant qu'on avait 
abusé de cette bonne foi. 

La pensée que M. La Gravière attaquait l'Islam nous est 
venue du fait qu'il avait rédigé son rapport en tenant trop 
compte de la déclaration d'Awad el Joud, déclaration pleine 
d'irrégularités et d'erreurs, d'un personnage à la fois juge et 
partie, qui se pose tantôt en victime, pour vivre de la charité 
publique, tantôt en juge pour porter un verdict sur l'Islam, et 
quel verdict ! 

Le début de cette question de trafic d'esclaves fait suite à 
la visite d'une haute personnalité ecclésiastique auprès du Pré- 
sident Auriol, Celui-ci, comme cela va de soi, n’en crut pas ses 
oreilles, chargea son fils de se mettre en rapport avec des Afri- 
cains très bien placés pour savoir exactement ce qu'il en était. 

Ce compatriote se livre depuis plus d'un an à cette enquête, 
et n'a pu encore recueillir je moindre indice confirmant les 
faits avancés, 

Le problème, d'ailleurs, pour gagner en clarté, a besoin 
d'être scindé en deux, l'esclavage proprement dit, et les captifs 
de case. 

Que l'esclavage ait existé dans l'antiquité, du temps des Phé- 
hiciens, qu'il se soit agi de captifs de guerre ou de victimes 
de rapts, personne ne Je nie; mais qu'il y ait trafic d'esclaves 
noirs à La Mecque, au vingtième siècle, cela est une autre his- 
loire, comme dirait Kipling. 

Et ceci m'amène, mes chers collègues, à vous donner un 
apereu suecinet sur les conditions des voyages à La Mecque. 

Le départ est entouré de toutes les précautions nécessaires 
pour assurer Ja sécurité du voyage ainsi que toutes les garan- 
ties de retour. En effet, un candidat pélerin, une fois qu'il à 
choisi son mode de voyage, avion ou Fateau, est dans l’obliga- 
tion: {1° de se faire inscrire sur une liste officielle; 2° de se 
faire établir un passeport sanitaire sous le contrôle du service 
de la sûreté du territoire intéressé; 3° de verser à la B. A. O. 
une caution égale au montant des frais de retour; 4° de subir 
une série de Vaccinations contre les affections pestilentielles et 
les maladies endémo-épidémiques; 5° d'être sous la surveil- 
lance d'un délégué désigné par territoire, surveillance contrôlée 
par un chef de mission médicale, le tout supervisé par un 
cormmimissaire du gouvernement général. 

Il y a, il faut le dire, indépendamment de ces deux catégories, 
une troisième catégorie de voyageurs qui part avec trois ou 
plusieurs mois d'avance, par voie de terre, et gagne la Mecque 
par étapes, Ce sont en général les pélerins les moins fortunés, 
Imais ils sont néanmoins, comme tous les autres, soumis aux 
mèmes formalités de contrôle et leur passage est signalé aux 
chefs des territoires qu'ils traversent. 

Et lorsque, par la bouche de Awad el Joud, notre collègue 
M. La Gravière nous apprend que le maître de ce dernier — nous 
reviendrons tout à l'heure sur la signification de ce mot « mai- 
tre » s'est décidé, en 1949, à se rendre à la Mecque avec sa 
femme, ses trois enfants, son intendant, ses serviteurs, Awad 
lui-méme, d'autres servantes et l'enfant de l’une d'elles, nous 
pouvons nous demander de quel trésor il pouvait disposer à 
l'époque pour se payer le luxe d'un tel voyage. 

I est bon de spécifier d'ailleurs qu'il existe trois sortes de 
pélerins. Il en est qui se rendent à la Mecque en souhaitant y 
mourir, pour aller directement au ciel, et il arrive — sans que 
l'on puisse s'expliquer les choses — que leur vœu soit exaucé. 

Il en est d’autres qui se réclament d'un marabout très 
influent, qu'ils font passer pour leur maître — ce mot signifiant 
professeur — pour se rendre à la Mecque en vue d'y faire des 
études secondaires et mêmes supérieures en arabe, sans se sou- 
cier aucunement des difficultés qu'ils peuvent y rencontrer. N 
est facile dans ce cas, mes chers collègues, de comprendre 
qu'une fois leurs économies épuisées ils sont obligés — la soli- 
darité africaine n'étant pas en usage à La Mecque — de travail- 
ler en qualité de domestiques et même de se faire passer pour 
des « vendus » pour les besoins de la cause. Tel est le cas en 
l'espèce, A vous de juger. 

Les privilégiés se rendent au Caire pour grossir la Ligue 
arabe, ce que nous déplorons. Les autres attendent un convoi 
de pèlerins pour se faire rapatrier comme cela se fait habituel- 
lement. 

Il en est enfin — ceux de la catégorie de celui qui vous parle 
— qui demandent à revenir au gays pour rendre compte des 
merveilles qu'ils ont vues, afin d'encourager d'autres au départ. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, déclarer en principe 
que tous ceux qui ne sont pas rentrés ont été vendus est chose 
par trop facile. Nous ne réfutons pas systématiquement les 
déclaralions de notre collègue M. La Gravière, mais en toute 





honnèteté intellectuelle et pour la tranquillité de ceux qui nous 
entourent, pour ceux également qui sont appelés à partir, nous 
réclamons un complément d'informations et des témoignages 
beaucoup plus probants. 

Sans refuser de croire entièrement à l’histoire d'Awad el 
Joud, qu'il me soit permis de dire qu’Awad n'a pas été sincère 
lorsqu'il a déclaré avoir dit à un nommé Khalilou — qui 
avait travaillé à Dakar comme interprète et par l'intermédiaire 
duquel il aurait été mis en relation avec le capitaine du 
bateau des pèlerins — « J'ai peur, car je suis surveillé ». 
Khalilou faisait partie de notre contingent de 1953 et, tel que 
nous le connaissons, il aurait conduit Awad non auprès du 
capitaine du bateau, mais auprès du commissaire du Gouver- 
nement, comme cela se doit, ou à nous-mêmes, afin qu'il soit 
rapatrié sans difficulté. 

Cela se passait en septembre 1955 et nous avions l'honneur 
d'être le chef de la mission médicale des pélerins de cette 
année, Et le commissaire du Gouvernement, M. l'administrateur 
Sankalé, ne recule pas devant ses responsatilités. Nous lui ren- 
dons hommage publiquement aujourd'hui devant l'Assemblée. 
Soixante-huit nécessiteux, sauf erreur de notre part, ont été 
rapatriés par les soins du gouverneur général. Il ne tenait qu'à 
Awad de se présenter à M. le commissaire du Gouvernement 
pour être rapatrié comme les autres, Awad a abusé de la bonne 
foi du procureur de la république de Bamako. 

Venons-en maintenant aux preuves. Il n’y en a point. Tout 
le monde parle de preuves et personne ne prouve rien. Il 
faut comprendre que ce n’est pas la mort + »# fait peur, c'est 
plutôt la peur qui fait peur. Cette question de trafic d'esclaves 
irrite, on le sait, Notre collègue, M. La Gravière, n’a-t-il pas 
déclaré lui-même que, sauf une brochure que l'honorable 
M. C.W.W. Greenidge, secrétaire de la société anti-esclavagiste, 
lui aurait fournie, 1l ne lui a pas été pe’mis de prendre con- 
naissance d'aucun des écrits dont, avec infiniment de bonne 
grâce, Mlle Schenk Ju? aurait fourni la liste ? Pas plus ceux 
publiés à l'étranger que celui du journaliste Jacques Alain, 
dont il n’a-pu trouver la moindre trace. 

La reproduction de l’exposé des grandes lignes des affirma- 
tions contenues dans la brochure de Mlle Schenk ne nous donne 

as satisfaction à ce sujet. Sur quelles preuves notre collègue, 
1. La Gravière, se base-t-il pour croire que ce que contenatent 
les lettres des officiers britanniques est vrai, aussi inhumain 
que cela puisse paraître, après en avoir douté lui-même ? 

L’ambassadeur de France à Djeddah, M. Morillon, ne dit-il 
pas, dans sa lettre du 7 novembre 1953: « Si la présence des 
esclaves en A’abie saoudite et le trafic des noirs arrachés au 
moyen de divers subterfuges de leur pays natal pour être 
vendus chez les riches habitants de La Mecque, de Riyadh ou 
de Djeddah, sont des faits bien connus, il n’est pas aisé, cepen- 
dant, de réunir autour de ces questions une documentation 
complète, étant donné leur caractère éminemment clandestin. » 
Il ne s’agit pas de caractère clandestin d’ailleurs, il s’agit sim- 
plemernt du fait ee quiconque n'est pas musulman ne doit 
pas être mis complètement au courant des choses musulmanes. 

Cela, chers collègues. n'est-il pas une antithèse, un aveu de 
l'ignorance des faits ? Et cela ne pourrait-il pas empêcher notre 
honorable ambassadeur de donner toute une liste des prinet- 
paux trafiquants d'esclaves, dans la crainte de passer pour un 
complice lui-même ? Savoir les noms et adresse des coupables, 
ne pas les arrêter, cela me dépasse. 

Nous ne sommes pas les seuls à douter de la véracité des 
faits. 

Nous sommes très heureux d’avoir, à l'heure actuelle, en 
mains, un exemplaire du journal intitulé /slam A. E. F., de 
Brazzaville, qui, répondant à Paris-Match, dit ceéi: « Nous ne 
pouvons, dans ces conditions — en faisant allusion aux publi- 
cations de La Croix du 24 mars 1955 et de la revue Le Mis- 
sionnaire, de Dakar — que laisser, d’une part, aux deux publi- 
cations nommées, le soin de leurs informations, d'autre part, 
à l’administration francaise intéressée, le soin d'exiger des pré- 
cisions et de mettre fin à une campagne préjudictable à la 
France, ou d'empêcher le trafic des esclaves, s'il existe réelle- 
ment, » 

Le même journal ajoute gentiment: « Nous constatons que 
toute l'affaire de l'esclavage a été soulevée depuis un an par 
les mêmes milieux: L'Afrique nouvelle, de Dakar, et la revue 
Le Missionnaire. » 

Que certaines déclarations aient été exagérées, que certains 
journalistes soient friands de grand reportage, nous avons 
de sérieuses raisons de le croire. Quant aux captifs de case, 
leur existence est encore plus difficile à prouver. Aucun Afri- 
cain n'ignore actuellement que les textes législatifs de 1848 et de 
1906 ont aboli et supprimé Fesclavage et la situation de captif 
de case. S'il en est encore qui travaillent chez d'autres Afri- 
cains, c'est en qualité de salariés, comme cela se pralique 
partout, 
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Voilà, mes chers collègues, les explications que je tenais 
à vous donner sur cetle épineuse question de l'esclavage. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'ertréme 
gauche.) 

M. Ba. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, je ne voudrais pas trailer au 
fond ce débat puisque nous avons en lains un amendement 
qui renvoie la suite de la discussion après le dépôt des pro- 
posilions gouvernementales. Cependant, siégeant avec nous 
dans cette Assemblée de l'Union française, vous devez com- 
prendre que, chaque fois que lon parle de la traile d'esclaves, 
nous le ressentons douloureusement, Les élus africains, en 
grande majorité, appartiennent à la brousse, aux assemblées 
territoriales, ils vivent avec les électeurs; et vous attestez par 
le dépôt de cette proposition qu'ils ignorent lout de leur pays, 
que c'est vous qui savez ce qui se passe chez eux! Par là, vous 
attaquez nos us et coutumes, nos organisations sociales, l'islam 
mème, car ce sont les pèlerins allant à la Mecque, accompagnés 
de leurs adeptes, qui, d’après vous, vendent ces adeptes, une 
fois arrivés, à des organisations ou à de riches commerçants 
arabes. Pour notre part, nous, Africains, ne savons pas ce que 
l’on peut appeler actuellement des esclaves de case, des esclaves 
de traite, des assujettis ou des enlevés par des rezzous ; person- 
nellement, et j'ai quarante-trois ans, je n'ai jamais vu vendre 
un esclave, je n'ai jamais assisté à un trafic d'esclaves. Je 
m'étonne donc que, par certains recoupements, mon collègue 
ait cru apporter des preuves, au moyen de publications, de la 
traite des esclaves. Cela nous étonne beaucoup. 

Toutefois, en tant qu'élus des terriloires d'outre-mer, nous 
remercions notre collègue, M. le pasteur La Gravière, de sa 
proposition tendant « à inviter le Gouvernement à rassembler 
d'urgence tous éléments d’information et témoignages concer- 
nant le trafic d'esclaves noirs. et à prendre toutes mesures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, 
aux survivances de ces pratiques. » Cetle proposition est 
humaine et nous regrettons simplement qu'elle fasse allusion 
à diverses études, publications ou relations la plupart du temps 
rédigées par des hommes qui ne peuvent pénétrer l'âme afri- 
caine. Les conclusions de certaines enquêtes de journalistes 
français ou anglais sur le trafie d'esclaves mériteraient plus 
d'attention si nous n'en connaissions les raisons profondes. 

Le cas que vient de produire M. La Gravière nous intéresse 
particulièrement, nous, Soudanais, puisqu'il s'agit de notre 
compatriote Awad, originaire du Soudan et — dit-il — « témoin 
digne de for », son maître est Hdj Mohammed Ali, un ancien 
collègue du conseil général du Soudan, officier de la Légion 
d'honneur, chef supérieur des Kel Antassar, dont je puis vous 
assurer qu'il à Servi dignement la France pendant au moins 
trente ans de son existence. Ne pouvant pas s'entendre, après 
la guerre, avec quelques administrateurs de la France d'outre- 
mer qu'il jugeait avoir des œillères, il a décidé d'abandonner 
son propre pays pour ailer s'installer avec toute sa famille à la 
Mecque. Il avait à son Service ce jeune Awad et il l’a emmené. 
Or, quand une notabilité tel'e que ce comipatriote séjourne à la 
Mecque avec un serviteur pendant un certain temps, la religion 
l'oblige à mettre ce serviteur à la disposition d'un maître pour 
qu'il puisse travailler et se créer un foyer. C'est donc ce qu'il 
a fait: Awad a été placé chez un prince arabe comme garde du 
corps; il était nourri, logé; là, ayant commis un manquement 
envers son nouveau maître, pour sa propre sauvegarde il s'est 
évadé et il est retourné au Soudan, 

Mais lorsqu'il s’agit de l'islam on voit partout Mk Ligue 
arabe. Surtout, quand on s'occupe de questions religieuses, il 
faut éviter de mêler les. diverses confessions, il faut tenir 
compte de la confession des ressortissants parmi lesquels ils 
exercent, lorsqu'on charge des officiers de s'occuper d'un pèle- 
rinage. Or, M. le pasteur La Gravière vient de nous citer les 
noms de M. Sankalé et du capitaine Lagardère, tous deux de 
confessions que je n'ai pas à dévoiler ici, étant donné que dans 
différentes délégations à la Mecque, il y eut le commandant 
Soumare et le commandant Fall, autheniques musulmans, et 
si ces compatriotes avaient rédigé des communications concer- 
nant ces trafics, nous aurions plus volontiers accordé notre 
confiance aux publications des Anglais ou d'écrivains d'autres 
nations. 

Voilà done ces jeunes gens retournés chez eux. La cabale 
a élé déclenchée par l'administration elle-même. J'ai eu per- 
sonnellement à en connaître; j'ai vu les services du gouver- 
neur général Cornut-Gentille, actuellement à Paris; j'ai 
consulté les « aflaires musulmanes » de mon pays; j'ai suivi 
cette affaire de près, étant donné que les deux cas précis dont 
faisait état le rapport de notre collègue M. La Gravière relé- 
vent de mon cercle et de mon terriloire. Je suis done fondé à 
croire que mes apprécialions méritent votre confiance, La 





cabale était bien montée; Awad fut présenté au procureur, au 
commissaire de police; cette affaire toute simple est dexenue 
une question d'Etat! 

Mes chers collègues, permettez-moi de dire que M. Awad 
est fou. (Aires.) 

M. le rapporteur. Je ne le crois pas. 

M, Ba. 11 ne jouit pus de toutes ses facultés mentales, C'est 
un malheureux qui traine dans Bamako et dont les facultés 
sont très diminuées, Comment voulez-vous vous fier à son 
jugement ? 

On me parle encore d'un trafiquaut d'esclaves. Il est de 
mon cercle; c'est M. EI Hadj Mahamadou Ba, professeur d'arabe, 
Vous savez que nous n'avons pas eu la chance d'obtenir des 
crédits, des subventions, pour nos écoles arahes, bien que 
le Soudan soit aux trois quarts musulman. Des familles se sont 
donc sacrifices et ont envoyé cet homme jusqu'en Egypte 
poursuivre ses études d'arabe, après quoi il est revenu à 
Kayves et, toujours avec les subsides de la population, nous 
avons ouvert trois classes d'enseignement de l'arabe, Au bout 
de deux ans, l'administration, toujours hantie dans nos pays 
par le spectre de Ja Ligue arabe, a fermé ces classes. Que 
pouvait faire notre compatriote ? Etant desiné que des familles 
riches de Kavyes lui avaient donné des crédits et l'autorisation 
d'emmener les enfants à la Mecque, il y est parti avec ses 
douze élèves dont j'un, le nommé Badara Sv, est devenu, à 
son tour, professeur d'arabe, Reveau il y a trois ans, il 
s'est installé à Kavyes, 11 a reçu, comme son prédécesseur, 
l'a'de de la population et il a ouvert une école, L'adminis- 
tration l’a convoqué aussitôt à Koulouba; il s'y est rendu. Ses 
sentiments français étant connus de tous, 11 fut autorisé à 
exercer jusqu'au moment où, une fois de plus, l'on brandit 
celle épée de la Ligue arabe pour fermer les c'asses, Les 
services musulmans du Soudan sont alors intervenus auprès 
du gouverneur général qui a fait des démarches personnelles 
auprès du consul, à Djeddah. El Hadj Mahamadou Ba a donc 
été invité à rejoindre l'Afrique. S'il eût été un malfaiteur ou 
un trafiquant d'esclaves, il ne serait pas revenu dans son 
pays: or, il y est retourné, il eet allé à Dakar: là, il s'est 
expliqué avec le gouverneur général et ce dernier lui à 
demandé — pour des raisons que je n'ai pas à dire ici — de 
faire revenir ses élèves qui poursuivaient leurs études à la 
Mecque. Il s’y est refusé et, l'année dernière, ces jeunes gens 
sont tous rentrés au Soudan; ils sont tous professeurs d'arabe 
et actuellement instructeurs des écoles arabes du Sénégal et 
de la Mauritanie. Je ne pense pas que mon compatriote soit 
un trafiquant d'esclaves, ce n'est pas possible! A l'heure 
actuelle, il est à Kayes et je viens d'appuyer sa demande de 
création d'école, J'ai vu les services du gouverneur du Sou- 
dan à son sujet; les démarches n'ont pas encore abouti, mais 
je crois pouvoir dire d'ores et déjà que ce ne sont certaine- 
ment pas des Français comme El Hadj Mahamadou Ba qui 
vont travailler pour ia Ligue arabe au détriment de leur propre 
Pays. 

Je ne veux pas discuter avec passion ces documents et 
d'autres faits dont je pourrais parler. M. le pasteur La Gravitre 
avait cité deux noms de ressortissants du Soudan: j'ai voulu 
vous en entretenir, connaissant leur histoire, l'avant vécue 
et m'en occupant encore, . 

Malgré ces contradictions que j'apporte à M. La Gravière, 
étant donné qu'il s'est basé sur des écrits, sur des publica- 
tiens, je demande de ne pas arrêter là cette enquête... 

M. Griaule. Très bien! 

M. Ba. I1 faut la poursuivre, car notre Assemblée est parti- 
culièrement bien placée pour la mener à bien, (Très bien! 
très bien!) Nous sommes entièrement d'a:cord pour en lais- 
ser le soin à l'administration, car il est de notre dignité, à 
nous, Africains, qui siégeons avec \ous, de dénoncer ces 
pratiques pour les bannir ensemble, (Très bien! très bien! 
applaudissements à gauche et au centre) Pour cette raison 
nous sommes d'accord avec vous pour la poursuite de ces 
enquêtes. Quand nous en aurons le résultat complet, avec 
toutes garanties et justifications, nous pourrons alors apporter 
avec force la contradiction si besoin est, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, j'a 
écouté avant-hier les rapports de MM. La Gravitre et Chastenet, 
et j'ai trouvé Ja séance extrêmement intéressante, tout à 
l'honneur de notre Assemblée, Nos collègues MM. Guirandou 
N'Diaye et Amadou Ba ont montré aujourd'hui avec éloquence 
et sincérité que le problème semblait moins grave qu'il ne 
le paraissait, ce dont je me réjouis. S'il ne faut pas donner 
à cette affaire une ampleur excessive, il ne faut pas, non 
plus, nier, Dans un groupement de 100 millions d’être Lansiet 
il peut y avoir des voleurs, des asssassins, des fraudeurs, 
des trafiquants de piastres. Nous n'avons pas nié À l'e poque 
le trafic des piastres et nous avons demandé qu'il soit puni. 
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Dans l'actuel problème, notre plus grande habileté, à mon 
avis, est de n'en avoir point; même si nous devons soulever 
quelques tempêtes, sur le plan diplomatique ou sur le plan 
intérieur de l’Union française, il ne faut pas en avoir peur. 
A ce sujet, je ne serai pas tout à fait d'accord avec notre 
collègue M, Amadou Ba, c'est bien notre Assemblée qui devrait 
se charger d'une enquête, où elle serait absolument dans son 
rôle, et non pas l'administration. 

M. Jean Guiter, M. Ba à bien dit: « l'administration ». 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Souvenez-vous de Victor Schoel- 
cher. S'il est inconnu de beaucoup de Français, de trop de 
Français de la métropole, cet homme — et j'en appelle à 
mes collègues des départements d'outre-mer — était aimé et 
vénéré dans ces départements, parce qu'il a su trancher le 
nœud gordien; il a compris qu’en face de certains problèmes 
— bien que sa complexion l'eût porté à comprendre même 
fout ce qui Jui était le plus contraire — il fallait à un moment 
donné dire non. 

En face des marchands d'esclaves, s'il y en a, il faut 
rendre une position nette, Quand la France joue les francs- 
ireurs de la liberté, elle est dans son rôle; quand elle essaye 
de faire de la tactique et de dire: « diplomatiquement, ce 
n'est pas le moment », la France ne montre pas son vrai 
visage. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre.) 

Si je prends la parole pour expliquer mon vote, c'est sim- 
plement parce que tout le monde sait que je suis familiale- 
ment l’armi des musulmans. 

M. Jean Guiter. Nous sommes tous des amis des musulmans. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Les premières franchises musul- 
manes ont été Je fait de mon grand-père, Georges Leygues, et 
tout le monde le sait, | # : 

Dans le respect des religions, dans le respect de la dignité 
humaine, je voterai cependant avec M. le pasteur La Gravière, 
Je voterai avee lui parce que s’il n'y avait qu'un seul mar- 
chand d'esclaves dans toute l'Union française, s’il n'y avait 
qu'un seul esclave, ce débat n'aurait pas été inutile et serait 
à l'honneur de notre Assemblée. (Apr'audisser.ents à gauche 
et auù centre.) 

M, Laurin. Encore faudrait-il le prouver. 

M. le président, La parole est à M. Griaule. 

M. Griaule. Mes chers collègues, intervenant ici en mon nom 
personnel, je tiens à rendre hommage au rapporteur et au pré- 
sident de votre commission des affaires sociales: au rappor- 
teur, pour avoir fourni l'un des textes les plus courageux qu'ait 
entendus celte Assemblée: au président, parce qu'il a su diri- 
ger avec courtoisie et patience un débat portant sur un pro- 
éme extrèmement délicat, Je crois bien qu'il me faut rendre 
hommage aussi à la pudeur de la majorité des commissaires qui 
ont volé pour l’abaissement théorique temporaire d'un voile sur 
l'une des plus vieilles et des plus tenaces institutions des hom- 
mes, Selon certains de nos collègues, et ils me diront si j'ai 
bien compris, cette institution n'existerait plus depuis long- 
temps, ni en Afrique, ni dans cette partie de l'Asie où notre 
pays ne comple que des amis. Certains de nos collègues, non 
musulmans, avancent que les faits présentés par M. le rappur- 
teur ne sont pas probants ; d'autres collègues, musulmans, affir- 
ment qu'il s'agit de faits anciens. Je me demande comment les 
uns auraient pu se faire une idée de la question, attendu que 
Je pays visé en premier lieu est inaccessible — on l'a dit à 
maintes reprises au cours de ce débat — et que jamais n'a été 
autorisée une observation scientifique directe de l'institution 
dont on parle ni méme de toutes les autres, et, notamment, de 
celle institution éminemment respectable qu'est le pèlerinage 
de La Mecque, sur lequel les Européens ne sont renseignés que 
par oui-dire, 

Quant aux seconds — je parle de nos collègues et amis musul- 
mans — je voudrais leur rappeler que personne ne cherche ici 
de querelles religieuses. 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. Griaule. et que s’il a été fait largement allusion au péleri- 
nage de La Mecque, c'est de son organisalion matérielle qu'il 
s'agit, ou, plus exactement, de tratiquants qui utilisent eette 
organisation aux fins que vous savez. 

La République francaise respecte toutes les religions, et je 
dirai mème qu'elle montre une certaine tendresse pour l'islam, 
puisque, toute laïque qu'elle est, elle favorise et organise en 
partie le pèlerinage vers La Mecque. 

Je voudrais rassurer les uns et les autres, Je voudrais dire à 
mon collègue et ami, M. Laurin, que le territoire qu'il repré- 
sente n'est pas seul visé. Je ne veux pas lui faire remarquer — 
car il le sait — que l'Afrique est un vaste pays et qu'il s'y 
passe beaucoup de choses que nous ignorons. Je voudrais rap- 
peler à nos collègues et amis musulmans que le rapporteur a 
souligné le rôle non négligeable joué par les chrétiens dans 
le développement de l'esclavage ancien, moderne et récent, 
Qu'ils ne se sentent pas particulièrement visés, en conséquen- 
ces. Et pour leur enlever tous les doutes, ou le plus possible de 





leurs doutes, j’apporterai à cette tribune — et je m'en extuse 
— mon Cas personnel, mentionné dans un mémoire qui à fait 
fureur à un moment donné, et qui est intitulé: Mémoire du 
Gouvernement italien sur la situation en Ethiopie, publié en 
1935, à Genève, par les soins de la Société des Nations. Cette 
publication porte les numéros VII — en chiffres romains — et 
11 — en chiffres arabes. 

Voici ce document qui, je dois le dire, rapporte l’un des rares 
faits exacts contenus par cette publication fasciste. 

Et pour vous tranquilliser sur ma curiosité, pour vous mon- 
trer que je ne fais pas mon livre de chevet des publications 
fascistes de cette époque ni de la nôtre, je vous dirai # j'ai 
répondu à ce mémoire du gouvernement italien, établi pour 
les raisons que vous savez. J'ai eu l'honneur d'être chargé par 
le gouvernement éthiopien de répondre à tous ceux des points 
sur lesquels je pouvais être compétent, Après avoir donné 
toutes sortes de considérations sur les supplices éthiopiens 
auxquels j'aurais pu assister et que j'ar décrits dans certains 
de mes livres, le document en arrive aux faits qui nous inté- 
ressent aujourd'hui : 

« En traversant le Soudan, M. Griaule avait engagé comme 
domestique salarié un nègre et, pendant son séjour à Gondar, 
un Ethiopien ayant reconnu dans ce nègre un esclave qui 
s'était enfui dix ans plus tôt, prétendit qu'il Jui fût restitné ou 
bien que Griaule lui en gp fr le prix. Ce dernier ayant refusé 
cette solution, les parties décidèrent, après de longues contes- 
tations, de soumettre la question à la décision arbitrale du 
consul d'Italie ». J'ajoute que ce consul se trouvait à ce 
moment à Gondar; du grade de capitaine, il tenait plutôt un 
poste militaire qu’un consulat, C'était un homme charmant et 
nous nous entendions très bien; je lui dois, dans une certaine 
mesure, la vie de mes hommes, blanes et noirs, et la mienne; 
encore qu'il ait été un fasciste décidé, le poste qu'il occupait 
le prouvait, nous avons été très liés. 

« Le consul, continue le document, se fondant sur les der- 
niers décrets de l’empereur au sujet de l'esclavage, repoussa 
la demande de J'Ethiopien, et il ressort de la sentence arbi- 
trale — que je ne vous lirai pas, car j'ai fait disparaître mon 
exemplaire au moment de l'occupation allemande — que l’an- 
cien maître de l’esclave invoquait en sa faveur l'application 
d’une disposition du Fatha Naguast — ancien code éthiopier, 
compilation de principes, mosaïques de coutumes musulmanes 
et de droit romain — qui établit (traduction Guidi de 1898, 
page 304) que si le détenteur d’un esclave fugitif ne le rend pas 
ou ne rembourse pas son prix à son ancien maître, le détenteur 
doit lui-même servir d'esclave au plaignant. En d'autres ter- 
mes, le maître éthiopien prétendit que Griaule, de l’Université 
de Paris, prit auprès de lui la place de son esclave. » 

Je vous rappelle, puisqu'aussi bien c’est pour cela que je cite 
cette affaire qui n'a guère qu’une vingtaine d'années — ne me 
dites pas que c’est vieux, je m'en trouverais offusqué (sou- 
rires) — qu'elle était soulevée par un chrélien dans un pays 
chrétien, pays qui à servi pendant très longtemps de lieu de 
passage au trafic incriminé, Je ne veux pas dire qu'il en est 
encore ainsi car il y a un certain temps que je ne me Suis pas 
rendu dans ce pays, mais à l’époque, j'ai eu l’occasion d'ache- 
ter au bout de la chaine dont nous parlions tout à l'heure 
deux esclaves, une femme et son enfant, 

M. Laurin. En quelle année, en 1995 ? 

M. Griaule. En 1932-1933, avant la guerre italo-éthiopienne, 

Je dois à la vérité de dire que les autorités abyssines depuis 
plus d'un siècle — à cette époque — comballaient cette insti- 
lution; je ne cilerai que les noms de Théodoros, de Johannès, 
de Ménélik IE et aussi de Haïlé Sélassié, « roi des rois ». Tous 
ces monarques ont à maintes reprises promulgué des édits 
abolissant l'esclavage. Et là, je me tourne vers certains d'entre 
nous qui disaient: « Mais, depuis un an, les choses ont peut- 
être changé. ». Si, dans un pays où les autorités indigènes sont 
décidées à combattre l'esclavage rien n'a été obtenu en un 
siècle, je suppose qu'actuellement dans des affaires de trafics 
internalionaux il doit être difficile d'observer des changements 
rapides dans la situation. 

Si j'ai fait allusion à cette situation, pour m'en excuser en 
quelque sorte auprès du roi des rois d'Ethiopie, c'est aussi 
pour poser une question parallèle : peut-on dire des monarques 
et des responsables du pays dont il a été question tout à 
l'heure qu'ils aient pris des mesures du même genre que celles 
promulguées depuis cent vingt ans en Ethiopie ? 

Certes, la question n’est pas simple; on ne supprime pas 
facilement, même par des édits battus sur des timbales impt- 
riales, une institution millénaire, Je n'en veux pour preuve 
que le début du « Règlement pour la liberté des esclaves et 
leurs conditions de vie » paru en 1924, édicté par le régent 
Tafari Makonnen, aujourd'hui nommé Ilaïlé Sélassié, qui était 
alors roi du Choa. 

Ce réglement commence par quelques rappels: « A diffé- 
rentes reprises Nous avons publié des édits interdisant la 
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traite (vente et achat) des esclaves. Animé du ferme désir de 
réglementer par tous moyens possibles la liberté des esclaves 
et leurs conditions de vie, Nous avons édicté le présent règle- 
ment. » 

« Article 17, — Si on libérait d’un seul coup les esclaves qui, 
avant la publication des édits, appartenaient déjà à leurs 
maîtres, ils pourraient devenir des voleurs, des bandits et des 
ialfaiteurs qui troubleraient l’ordre public. His resteront donc 
entre les mains de leurs maîtres. » 

Heureusement cet srticle, asséné comme un coup de poing 
dans le rêve des utopistes — dont nous sommes — est snivi 
de quarante-quatre autres plus encourageants et qui prévoient 
des situations favorables à l'octroi de la liberté. 

S'agissant d'une explication de vo'e, je n'ai pas voulu déve- 
lopper toute cette expérience personnelle, car si j'ai failli 
devenir esclave, et si j'ai été considéré comme un voleur d'es- 
claves, en Ethiopie, j'en ai aussi acheté; mais la seule opéra- 
tion que je n'ai pas faite a été la vente; je les ai libérés; et 
il serait bon qu'un jour, si nous reprenons ce débat, je vous 
fasse part des réflexions des gens que j'ai libérés — réflexions 
tout à fait inattendues, 

Ayant fait allusion à une affaire chrétienne, je n'ai aucune 
gène vis-à-vis des affaires intérieures aux pays situés à l'est 
de la mer Rouge, et je me sens parfaitement à l'aise pour 
exprimer au Gouvernement — au cas où serait vo'é le texte 
de Ja commission — l'intérêt que certains d’entre nous 
allachent à obtenir de lui une réponse concernant certains 
faits africains et leurs répereussions dans les pays du Proche 
et du Moyen-Orient, quels qu'ils soient, (Très bien! très bien! 
et applaudissements Sur divers bancs.) 


LT 


MADAGASCAR; AIDE FINANCIERE AUX REGIONS SINISTREES 
LE 5 FEVRIER 1956 


Déclaration de l'urgence, discussion immédiate. 
Adoption de la proposition. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
#ppel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
wosition (n° 129, session 1955-1956) de MM. Razafindrakoto, 
hiarasini, Charles, Gay, Randretsa, Charlier et Sylla, tendant à 
inviter le Gouvernement à étudier les possibilités d'une aide 
financière aux régions de Madagascar sinistrées par suite des 
inondations du 3 février 1956 et les jours suivants. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée À statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Razafindrakoto, l'un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 

M. Razafindrakoto. Mesdames, messieurs, vous avez bien 
vouln, à l’appel des conseillers de Madagascar, voter, le 2 fé- 
vrier, une proposition d'urgence tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles pour secourir ,a 
détresse des sinistrés du cyclone qui s'est abattu sur Madagas- 
car les 26 el 27 janvier 1956 et les aider à retrouver leurs 
activités. 

Vous avez su depuis, par la presse métropolitaine, qu'un 
nouveau cataciysme d’une ampleur sans précédent a semé la 
destruction et la mort, principalement sur la province de Tarma- 
lave, les 5 et 6 février 1956. 

D'après les télégrammes que je recois, les désêts qui ne sont 
pe encore évalués, ont pris une ampleur tragique qui a coûté 
a vie à une centaine de personnes, 

Grâce à la solidarité de chacun: particuliers, administration, 
armée, cheminots, les misères les plus pitoyables sont, à 
l'heure actuelle, secourues. 

Mais la Grande-Ille, trop souvent ravagée, ne peut visiblement 
pas faire face, toute seule, à l'étendue du désastre. C'est pour- 
quoi, connaissant la sollicitude que notre Assemblée montre 
toujours aux territoires représentés en son sein, ainsi que ses 
efforts constants en faveur du bien-être de populations qui 
mettent en elle toute leur confiance, j'ai déposé celle propo- 
sition que je vous demande de bien vouloir voter, et dont 
M. le président vous donnera lecture. 

Je dois ajouter, mesdames, messieurs, que ce matin le haut 
commissariat m'a donné grosso modo par lélégramme le détail 
très simplifié des sinistres et des dégâts qui viennent de se 
produire à Madagascar. La région ravagée comprend une bonne 
proportion de la province de Tamatave comptant einq districts 
peuplés de 416.000 habitants. Sont actuellement sous les eaux 
près de 50.150 hectares de rizières en voie de maturité, plus 
de 5 millions de caféiers, girofliers et vanilliers ont été détruits. 





1.000 kilomètres de routes jusque-là encore praticables sont 
rendus pratiquement inutilisables, 412 kilomètres de voies 
ferrées totalement inutilisables et à réparer. La ville de Tama- 
tave a perdu sa centrale électrique et est actuellement sans eau 
et sans éclairage; elle est isolée du reste du territoire ainsi 
que le port et est ravitaillée par hélicoptères. Les communica- 
tions sont impossibles et les dégâts ne peuvent être évalués. 

Quant au chiffre indiqué d'une centaine de victimes, il n'est 
qu'approximatif, car jusqu'à présent quatre villages, dont un 
chef-lieu de canton, ont été complètement rasés et on ne sait 
rien du sort de la population de ces villages. 

Je pense, dans ces conditions, que personne ne s'opposera à 
notre proposition. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'ur- 
gence ?.… 

La commission des aflaires Anancières a-t-elle des observa- 
tions à présenter ?… | 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission des affaires financières est favorable à la 
discussion d'urgence et s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

M. le président. L'urgence est décidce. | 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition, 

M. le président de la commission. Après l'unanimité qui vient 
de se manifester dans l'Assemblée, la commission des affaires 
financières est prête à donner immédiatement son avis. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion immédiate. à 

(L'Assemblée, consultée, decide la discussion immédiate.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 1 

M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, il y à huit jours à 
peine, notre Assemblée était appelée à se pencher sur le sort 
des populations de la grande île, qui avaient été victimes d'un 
eyclone. Aujourd'hui, c'est la ville de Tamalave en parti ulier 
qui a subi les ravages d'inondations qui, malheureusement, ont 
fait des victimes, en plus des dégâts considérables que vient 
d'énumérer notre collègue M. Razafindrakoto, 

Dans les mêmes conditions que la semaine dernière, notre 
Assemblée sera sans doute unanime pour apporter notre syim- 
pathie unanime aux victimes de Madagascar et en même temps 
inviter le Gouvernement à accorder les secours d'urgence qui 
s'imposent, sous réserve de plus grands dédommagements qui 
seront nécessaires à l’ensemble des victimes des inondations 
de Tamatave. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise adresse l'expression de sa 
sollic'tude et de sa sympathe profondes aux populations de 
Madagascar, cruellement epronuvees dans leurs personnes et 
dans leurs biens par les cyclones survenus depuis le 5 février, 

« Elle s'incline devant toutes les victimes humaines et notarn- 
ment devant la dépouille d'un agent de la régie des chemins 
de fer qui, victime de son dévouement à l'intérêt commun, dis- 
parut dans les flots, en voulant, par un dangereux travail de 
nuit, consolider un pont, 

« Elle invite le Gouvernement à faire tous les sacrifices requis 
par la siluation porr compléter l'apport déjà fait par le budget 
de Madagascar, en vue d'une aide aux victimes et d'une res- 
tauration de l'agriculture, des villages et des ouvrages d'art, 
tels qu'ils existaient précédemment dans la région simstrée, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposilion, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité, 


ENQUETE SUR L'EXISTENCE D'UN TRAFIC D'ESCLAVES NOIRS 
DANS DCS TERRITOIMNES DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une pronosition; adoption 
d'une motion préalable. 


M. le président. Nous reprenonis la discussion de la proposi- 
Uon de MM. La Gravitre et Le Brun Kéris relalive à l'esciavag 

La paroie est à M. Odru. 

M. Cdru. Mesdames, messieurs, M. le pasteur La Gravitre # 


lou'ours affirmé avec obstination le caractère humanitaire de 
Sa proposilion, Il nous permettra cependant de lui rappeler, 
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après d’autres, qu'une certaine presse a, depuis longtemps déjà, 
donné à son entreprise un Caractère soutien Le caractère 
d'une participation à une manœuvre diplomatique au service 
du Gouvernement précédent et de la majorité contre laquelle 
a volé le 2 janvier dernier le peuple de notre pays. D'ailleurs, 
M. La Gravière n'a-t-il pas lui-même déclaré en substance hier 
— ft, si je ne dis pas entièrement les paroles qu'il a pronon- 
cées, il me démentira — n'’a-t-il pas dit hier qu'il avait parlé 
de son enquête avec des inembres éminents du M. R, P., autre- 
fuis ministres de la France d'outre-mer, en particulier 
MM. Juglas, Buron et Teitgen ? 

Cela, sans doute, explique l'orientation de la proposition 
de M. La Gravière, et le fait qu'il parle de l'esclavage comme 
si le régime colonial et ses pratiques n'étaient pas les premiers 
responsables de certaines séquelles de l'esclavage dans les 
territoires dépendants. 

M. Reyt. C'est le carnaval! 

M. Odru. Si la discussion générale sur la proposition de M. La 
Gravière s'était poursuivie aujourd'hui, nous aurions porté à 
sa connaissance des praliques esclavagistes en honneur dans 
cerlains territoires, à Madagascar, par exemple, ou en Nou- 
velle-Calédonie, en Côte d'Ivoire ou au Maroc... 

M. Jean Guiter. Ou en U. R.S.Ss. 

M. Cdru. pratiques dont ne sont pas coupables des ressor- 
tissants du Yémen ou de l'Arabie saoudite, mais d’authentiques 
Européens. Tant il est vrai, monsieur le pasteur, qu'avant de 
vouloir donner des leçons à d’autres, il faut d'abord balayer 
devant sa porte. 

M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Nous sommes tous des esclaves! 

M. Odru. et être plus exactement, plus objectivement et 
plus totalement informés. Cela explique suffisamment les rai- 
sons pour lesquelles le groupe communiste votera la propo- 
silion que nous présente la commission des affaires sociales. 

M. ie président. Je suis saisi d’un sous-amendement à l’amen- 
dement n° 4 de M. Laurin, présenté par MM. Charles-Cros, 
Bégarra, Mme Malroux et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à placer en tête de l’aiendement l'alinéa 
suivant: 

a Charge la commission des affaires sociales et la commission 
des affaires culturelles de poursuivre l'étude des structures 
sociales des peuples d'ouire-mer. » 

M. Charles-Cros. Mesdarnes, messieurs, notre amendement 
tend à arrondir quelque peu les angles dans une discussion 
qui, par mornent, a été diflicile et qui à mon sens devrait se 
clore par un vote d’unanimité ou tout au moins d'une très 
large majorité. En effet, si nous acceptions l'amendement de 
notre collègue M. Laurin, l’Assemblée se dessaisirait du pro- 
blème puisqu'aussi bien elle demanderait au Gouvernement de 
s'informer puis de l’informer, mais attendrait ces informations 
jour reprendre l'étude de ces questions, Or, je crois que 
‘Assemblée ne doit pas se dessaisir d'une façon générale des 
problèmes qui sont les siens. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 

M. André Bidet. Très bien! 

M. Charles-Cros. Pour ce problème qui a soulevé dans cette 
Assemblée et à l'extérieur une émotion légitime, plus encore 
qu’en toute autre circonstance il est indiqué que l’Assemblée 
conserve cette question parmi celles qu'elle doit étudier. Bien 
sûr, le texte de notre amendement ne fait qu'enfoncer une 
porte ouverte, et à ce point de vue il pourrait être jugé comme 
superfétatoire, car aussi bien de quoi s'occupent notre com- 
mission des affaires sociales et notre commission des affaires 
culturelles, sinon des structures sociales des peuples d'outre- 
mer ? 

M. Jean Guiter. Cela va de soit! 

M. Charles-Cros. Mais dans la circonstance présente, le texte 
est clair : concurremment avec le Gouvernement, les deux com- 
inissions continueront à s'informer. Voilà quel est le sens de 
notre amendement et, si vous le voulez bien, monsieur le 
président, je défendrai le second sous-amendement qui est 
intimement lié au premier, La modification découle de celle 
que je propose en tête, IL est bien évident que si vous adoptez 
le premier sous-amendement, il faudra modifier le dernier 
paragraphe de l'amendement de M. Laurin et le présenter de 
telle façon qu'en plus de l'examen des conclusions gouverne- 
mentales, la reprise de la discussion soit subordonnée à une 
plus ample information sur la question qui éera jugée, je le 
pense, par les commissions compétentes. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Sarr, président de la commission. La commission s’en 
reme! à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Messieurs, j'ai eu tout à l'heure l’occasion, 
dans une intervention, de demmnder à l’Assemblée de ne pas 
adopter la motion préalable mais le président de notre com- 
mission vient de sen rapporter à la sagesse de l’Assemblée, 

A cet égard, et en ce qui me concerne, je tiens à dire en 
mon nom personnel que je m'y rallierai, 

M. Laurin. Vous acceptez la motion ?.…. 

M. le rapporteur. Je l'accepte telle qu'elle est maintenant 
rédigée et je tiens, une fois de plus, à rendre hommage à notre 
collègue M. Charles-Cros qui est ici, en toutes occasions, un 
conciliateur lorsqu'il s'agit de textes délicats. Je l’en remercie. 
Er sur divers bancs au centre et à gauche.) 

ais je tiens, comme explication de vote, à dire une fois de 
res que le rapport que j'ai exposé de mon mieux devant 
‘Assemblée n'avait, en aucun cas, la prétention d'être un 
rapport exhaustif. Je me réjouis que les commissions soient 
maintenant invitées par l’Assemblée — et en mesure de le 
faire — à poursuivre ce travail de commission. Cependant, 
avant la clôture de ce premier débat, je ne puis accepter ce qui 
a été dit à piusieurs reprises par M. Laurin, et répété par 
plusieurs de nos collègues, que mon rapport ne contenait aucun 
élément d'information sérieux. Il contient un document dont 
on peut penser ce que l’on veut, mais qui est tout de même 
un élément important, un élément capital. 

M. Alfred Bour. Parfaitement ! 

M. le rapporteur. M. Laurin a affirmé... 

M. Jean Guiter. Monsieur le rapporteur, les colloques de 
collègue à collègue sont interdits! (Sowrires.) 

M. le rapporteur. Je n’interpelle personne directement... (Pro- 
testations à gauche et au centre.) 

M. Georges Oudard. Vous vous acharnez! (Sourires.) 

M. le rapporteur. Je tiens à dire une dernière fois que ce 
document est un document authentique, un document solide, 
et que M. Laurin ne pouvait pas, dans le même temps, protester 
contre son insertion. 

M. Georges Oudard. C’est moi qui ai protesté ! 

M. le rapporteur. et déclarer que ce document n'avait 
aucune valeur. Par conséquent... 

M. Laurin. Le Gouvernement le contestera! 

M. Alfred Bour. Il ne contestera rien, car c’est un enterre- 
ment, et c’est bien ce qu'on voulait! 

M. le rapporteur. Le Gouvernement nous apportera, quand 
le moment sera venu, ses informations, les commissions conti- 
nueront à travailler, mais, en ce qui me concerne, je main- 
tiens que ce document a une valeur indiscutable et que, par 
conséquent, il ne pouvait pas ici être contesté. 

M. jacques Raphaël-Leygues. Je demande la ee 

M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. IL s’agit de peu de chose. La 
sous-amendement contient la phrase: « Charge la commission 
des affaires sociales et la commission des aifaires culturelles 
de poursuivre l'étude des structures sociales des peuples d'ou- 
tre-imer ». Nous enfonçons une porte ouverte et c’est regret- 
table. Je propose donc une brève modification. Je relis la phrase 
précédente: « L'Assemblée de l'Union française, considérant 
qu'elle n’est pas suffisamment informée sur les pratiques qui 
tendraient à maintenir outre-mer des formes sociales portant 
atteinte à la liberté individuelle, charge la commission des 
affaires sociales et la commission des affaires culturelles de 
poursuivre... » Je propose d'ajouter ici: « à ce sujet »… 
« l'étude des structures sociales des peuples d'outre-mer », 
ainsi, nous enfonçons moins une porte ouverte et nous préei- 
sons notre pensée. 

M. le président, M. Charles-Cros est-il d'accord ? 

M. Charles-Cros. J acceple cette modification. 

M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement 
de M. Charles-Cros tel qu'il vient d’être modifié par M. Raphaël- 
Leygues, J'en donne à nouveau lecture : « … €harge la commis- 
sion des aflaires sociales et la commission des affaires cultu- 
relles de poursuivre à ce sujet l'étude des structures sociales 
des peuples d'outre-mer ». 

(Le sous-amendement modifié, mis aux voix, est adopte.) 

M. le président. Je suis maintenant saisi d’un sous-amende- 
ment n° 6 à l’amendement n° 4 de M. Laurin, présenté par 
MM. Charles-Cros, Pégarra, Mme Malroux et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à remplacer le dernier 
paragraphe de cet amendement par le texte suivant: 

« Subordonne la suite de la discussion de la proposition 
(n° 362, année 1954) à une plus ample information. » 

D'autre part, M. Habib-Deloncle propose de compléter ce 
sous-amendement n° 6 par le membre de phrase: « et à l’exa- 
men des conclusions gouvernementales ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le président de la commission, La commission s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. CharlesCros. 
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M. Charles-Cros. Je suis d'accord sur le fond, comme je l'ai 
dit lors de la discussion de mon premier sous-amendement ; 
néanmoins, il serait bon de donner une précision car il pour- 
rait y avoir Ne due je à Est-ce « à plus ample information », 
ou est-ce « à l'examen des conciusions gouvernementales » ? 
Peut-être pourrions-nous rédiger le texte de la facon suivante : 
« … à une plus ample information et, notamment, à l'examen 
de conclusions gouvernementales ». 

M, Laurin. Je suis d’accord, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Avant de mettre aux voix le sous-amendement de M. Charles- 
Cros, complété ainsi, j'en donne lecture : 

« Subordonne la suite de la discussion de la proposition 
(n° 362, année 1954) à une plus ample information, et notam- 
ment à l'examen des conclusions gouvernementales. » 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Alfred Bour, Il y a au moins une voix contre, car nous 
votons dans la confusion la plus complète. 

M. le président, Monsieur le président Bour, les sous-amende- 
ments ont été distribués et j'en ai donné lecture. 

M. Alfred Bour. J'ai voté contre pour la raison que j'ai 
indiquée ; je ne diseute pas un vote acquis. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Laurin, modifié par 
les sous-amendements qui viennent d'être wotés. 

J'en donne une nouvelle lecture : 

« Charge la commission des affaires sociales et la commission 
des affaires culturelles de poursuivre à ce sujet l'étude des 
structures sociales des peuples d'outre-mer. 

« Invite le Gouvernement à recueillir et à lui transmettre 
toutes informations en cette matière. 

« Subordonne la suite de la discussion de la proposition 
(n° 362, année 1954) à une plus ample information, et notam- 
ment à l'examen des conclusions gouvernementales. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du texte de la motion, tel 
qu'il ressort des votes que l’Assemblée vient d'émettre. 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant qu'elle n’est pas suffisamment informée sur 
les pratiques qui tendraient à maintenir outre-mer des formes 
sociales portant atteinte à la liberté individuelle : 

« Charge la commission des affaires sociales et la comm'ssion 
des aflaires culturelles de poursuivre, À ce sujet, l'étude des 
structures sociales des peuples d'outre-mer ; 

« Invite le Gouvernement à recueillir et à lui transmettre 
toutes informations en cette matière ; 

« Subordonne la suite de la discussion de la proposition 
n° 362, année 1954, à une plus ample information, et, notam- 
ment à l'examen des conclusions gouvernementales. » 

La parole est à M. Héline pour expliquer son vote. 

M. Héline. Mesdames, messieurs, nous voterons ce texte, mais 
qui pourrait comprendre, en lisant cette motion finale, qu'il 
s’est agi d’un problème très vaste et assez longuement déve- 
œ + ici ? I n'apparaît rien dans ce texte, à part les mots de 
« liberté individuelle », qui puisse faire évoquer le long débat 
qui s'est inslauré ici. 

M. Alfred Bour. Parfaitement! Très bien! 

M. Héline, Je n’insiste pas, mais je crois que l’on aurait dû, 
quelie que soit la conclusion adoptée, faire une plus large 
allusion à la substance même du débat. Ceux qui lront cette 
résolution se poseront certainement cette question: « De quoi 
s'agit-il ? ». C'est probablement ce que je me serais dit si je 
n'avais pas assisté, dans cette enceinte, aux débats qui s’y 
sont déroulés. 

Je répète que cette motion ne reflète que d’une facon très 
imparfaite la discussion fort intéressante et qui devra d'ailleurs 
être reprise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Mes chers collègues, je suis profondément 
peiné de la tournure finale qu'a prise ce débat, Une fois de 
plus — je dis les choses comme je le pense — l’Assemblée 
er s'être dérobée devant ses responsabilités. Je rejoins tout 

fait, pour ma part, l'observation de M. Héline. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Moi aussi! 

M. Alfred Bowr. La motion finale proposée à vos suflrages 
ne reflète en rien le débat qui a eu lieu mardi dernier, et c'est 
profondément regrettable, Elle ne contient même pas le mot 
esclavage! H est possible qu'un supplément d’information ait 
été nécessaire, mais le subordonner à des conditions aussi 
indéterminées, et Qans leur forme et dans leur délai, équivaut 
en fait à un véritable enterrement d’une question que, pour 
ma part, je considérais comme l’une des plus intéressantes qui 
ait été discutée devant cette Assemblée. C’est pourquoi je ne 
pourrai pas, à mon grand regret, voter la motion qui vous est 
proposée. 

M. le président. La paroïe est à M. l'abbé Gervain. 





M. Gervain. À ditre lout à fait personnel, je déclare qu'en tant 
que prêtre catholique, je m'associe pleinement aux prises de 
osition exprimées maintes lois dans son rapport par mon col 
ègue et ami le pasteur La Gravière. 

M. Jean Guiter. 11 a accepté la motion. 

M. te rapporteur. Nous ne parlons pas sur le fond; je n'ac- 
cepte pas l'enterrement... 

M. Gervain. Je trouve éminemment regrettable que, par Île 
biais de cette motion, on ait jeté le discrédit sur une religion 
pour laquelle je professe le mème respect dont s'honorait notre 
éminent rapporteur, 

M. le président. La parole est à M. Oudard, 

M. Georges Oudard. Avant de donner l'explicalion du vote du 
groupe des républicains sociaux, je voudrais signaler rapide- 
ment mon étonnement devant la correction des copies el la dis- 
tribution de bonnets d'âne à deux de mes collègues et à moi- 
même, auxquelles s'est livré M. La Gravière transformant avec 
uné passion exagérée, que je n'imilerai pas en cel instant, cette 
enceinte en une salle de classe. 

M. le rapporteur. Je vous remercie beaucoup. 

M. Cewrges Oudard. Je rappellerai également à l'éminent rap- 
porteur, que si ce débat a été retardé non par des procédés, 
terme que je trouve désagréable, il nous avait promis la 
venue ici d’un ministre qui, paraît-il, devait appuyer son rap- 
port. Je constate — et je m'en réjouis — l'absence, dans cette 
affaire mal conduite, du Gouvernement, 

Mes amis et moi voterons la motion finale, parce qu'elle est 
aussi éloignée que possible de la proposition au rapporteur 
que nous aurions rejetée unanimement. 

M. te président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Mesdames, messieurs, je voierai la motion telle 
qu'elle nous est soumise, accompagnée je crois par la majorité 
des membres du groupe des indépendants et paysans, Contrale 
rement à certaines opinions qui viennent d'être exprimées, je 
me réjouis qu'à la tempête succède le calme. Exeusez-muoi, 
c'est peut-être une déformation professionnelle, mais plus un 
crime est grave, plus, pour prononcer une condamnation, 
j'exige des preuves certaines. (Très bien très bien! au centre.) 

M. Pialoux. 11 est incontestable que notre rapporteur à élo- 
quemment rempli son rôle de ministère public en nous faisant 
connaître les craintes qu'il avait que cerlains crimes se Com- 
mettent d'une facon habituelle. Il à attiré notre atlention et 
il a ameulé l'opinion publique d'une façon extrêmement utile, 
Il faut qu'aucun doute ne subsiste dans nos esprits à tous eur 
l'existence ou non de trafies d'esclaves, 

Mais prononcer des condamnations définitives alors que none 
avons entendu des représentants des territoires mis en cause 
dire qu'un des témoins cités était un minus habens, ce n'était 
as possible, Nous terminons dans un accord dont je me 
Ééiicite au premier point — en déclarant que le problème est 
grave. Précisément parce qu'il est grave, il faut que n 
sachions si réellement il y a un trafic d'esclaves, 

Dans ces condilions, et en me réjouissant d'un à | que 
les prémices ne faisaient pas prévoir, je voterai la 10 
telle qu'elle nous est maintenant soumise. 

M. le président. La parole est à M. Raphaïl-Levgues 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je suis absolumer' d'accord 
avec ce qu'a dit M. Héline et avec une grande partie de €e qu'a 
dit M. Bour. | 

En effet, il faut remercier M. La Gravière de <on rapport qui 
a jeté de la lumière sur une question extrérement impor- 
tante, dont il fallait que notre Assemblée conr.aisse, . 

Je suis d'accord pour inviter le Gouvernement à s'en pré- 
occuper et pour ne pas déssaisir notre Assemblée à ce sujet. 
J'aurais simplement aimé que, dans cette motion finale que 


nous devons à l'esprit conciliateur de re éminent collègue 
M. CharlesCros, il y ait une condamnation de principe du 
trafic d'esclaves. J'aurais voulu que le mot « esclavage » fat 
prononcé : je regrette qu’il n'en soit pas ainsi, car si, vraiment, 
nous avons la preuve de trafics d'esclaves à un échelon inter- 


national, nous reprendrons à ce moment-là entièrement la pro- 
position de notre collègue M. la Gravière invitant le Gouver- 
nement à saisir de ce problème VlOrganisation des Nations 
Unies. 

M. le président. La parole ct à M. Bidet. 

M. André Bidet. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
votera la motion présentre, 3e voudrais néanmoins faire une 
observation, car j'entends employer l'expression « motion 
finale »., Si, bien entendu, on considère ce texte comine met- 
tant fin au débat, je comprends l'émotion de certains d'entre 
nous, mais dans notre esprit il est bien entendu que texte 
interrompt momentanément le débat. 

M. le rapporteur. Parfaitement ! 

M. Bidet. L'A-semblée donne ainsi la preuve du sérieux 
Ja qualité de son travail. (Très bien! très bien! au centre et à 
gauche.) Nous avons entendu des informations, ces informa- 
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tions nous ont paru si graves qu'elles nous ont émus et nous 
demandons un compiément de documentation et d'inswuction. 
C'est la démonstration que nous ne voulons pas nous prononcer 
à la légère. Je ne vois pas en quoi l’Assemblée se diminue en 
volant ce texte. Il me semble au contraire, je le répète, qu’elle 
affirme ainsi sa volonté de ne se prononcer qu'en pleine con- 
naissance de cause, de manière impartiale, à la française. 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Ba. Nous remercions notre collègue M. le pasteur La Gra- 
vitre d'avoir engagé ce débat, 

H est possible que ce trafic s'effectue dans des territoires qui 
ne éont pas placés sous l'autorité française; cependant ce 
début d'enquête nous intéresse au plus haut point et il nous 
appartient de lui donner une résonance capable d’émouvoir les 
autres nations, 

Il faut demander fermement que la discussion se poursuive, 
que des enquêles aient lieu afin qu’un autre débat puisse 
s'instaurer bientôt en toute connaissance de cause. 

P … Laurin. Nous demandons un scrutin, monsieur le prési- 
ent, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Laurin au nom du groupe des républicains 
sociaux 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre 008 VOIRE... ddéiscse.céce ‘I 
Majorité aDeolue.........s.sséoscsosesesee … DD 


Pour l'adoption..........s 159 
CORRE dos robot boss 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 

sa motion que l’Assemblée vient d'adopter pourrait avoir le 
titre suivant: 

« Motion invitant le Gouvernement à recueillir et à trans- 
mettre à l’Assemblée de l'Union française toutes informations 
sur les pratiques outre-mer portant atteinte à la liberté irli- 
viduelle, » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre est adopté. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour renvoyer à ia 
prochaine séance la suite de l’ordre du jour de la présente 
séance. (Assentiment.) 


… 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de Mime Lefaucheux, MM. Ahmed 
Abdallah, Ainadou Ba, Begat, Boisdon, Bouda, Deroux, 
Hazoumé, Lounda, Guirandou N'biaye, Randretsa, Rogier, Raza- 
findrakoto et Ya Doumbia une proposition invitant le Gour- 
vernement à prendre les dispositions nécessaires pour suppri- 
imer les obstacles que rencontrent les femmes qui désirent 
accéder à la magistrature d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 135, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Pierre Cornet, Loste, Baudouin et Dède une 

roposition tendant à demander au Gouvernement de prévoir 
l'añlectation judicieuse des fonctionnaires ayant la connais- 
sance du monde musulman, 

La proposition sera imprimée sous le n° 136, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNF COMMISSION 


M. le président, Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications M. Deroux en 
remnissoment de M. Ahidjo. 





PER 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Gorse 
déclare retirer la proposition (n° 373, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à provoquer la création d'un restau- 
rant communautaire à Djibouti, proposition qu'il avait déposée 
à la séance du 25 novembre 1954. 

Acle est donné de ce retrait, 


0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 21 février, à quinze heures; 

Jeudi 23 février, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 21 février, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 16 février 1956: 

1° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itinérante (n° 176, année 1955, et 10, 
session 1955-1956, — M. Iba Zizen, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le 
développement des liaisons maritimes de l'Union française par 
la création d'une cale de radoub à Djibouti (n°* 65, année 1955, 
et 65, session 1955-1956, — M. Dède, rapporteur; et n° 106, ses- 
sion 1955-1956, avis de la commission des affaires économiques. 
— M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

3° Discussion d'urgence de la proposition de M. Antonini 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt pos- 
sible les pourparlers avec le Gouvernement de la République 
du Sud-Vietnam en vue de définir les rapports économiques 
entre les deux Etats (n°* 114 et 127, session 1955-1956. — 
M. Heline, rapporteur; et n° 128, session 1955-1#%, avis de la 
commission des affaires économiques. — M. Roger Dusseauix, 
rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doum- 
baye, Lhuillier et Oudard tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer ja réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliatres (n° 188, 
année 1955; n° 123, se:sion 1955-1956. — M. Habib-Deloncle, 
rapporleur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur lè projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'ar- 
ticle 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant les 
obligations professionnelles des médecins, chirurgiens den- 
listes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry (n° 68 et 122, 
session 1955-1956. — M, Deroux, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber tendant à déve- 
lopper les écoles de filles aux Comores (n°° 93 et 121, session 
1955-1956. — Mlle Le Ber, rapporteur). 

Jeudi 23 février, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la proposition et proposition de résolution 
ésentée par M. Georges Monnet au nom de la commission de 
Foaricoltèss. de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
tendant à garantir le financement de la politique d'organisation 
du marché du café et à reviser les conditions de soutien des 
prix prévues par l'arrêté du 16 décembre 1955 (n°* 125 et 133, 
session 1955-1956, — M, Georges Monnet, rapporteur; avis de 
la commission des affaires financières ; avis de la commission 
des affaires économiques. — M. Dède, rapporteur). 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au décret du 22 décembre 1916 réglementant l'exercice 
de la profession de médecin et sage-femme malgaches (n° 49, 
année 1955, et 130, session 1955-1956. — M. Guirandou N'Diaye, 
rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connais- 
sance de la Côte française des Somalis et d'y développer le 
tourisme lors des escales maritimes (n° 63, année 1955, et 191, 
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session 1955-1956, — M. Jacquier, rapporteur ; avis de la commis- 
sion des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 
Il n'y à pas d'oppesition ?.. 
M André Bidet. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Mes chers collègues, j'ai demandé la parole 
en observateur fidèle de vos décisions. En eflet, l'Assemblée, 
dans une précédente séance, a voté la diseussion d'urgence 
d'une proposition de notre collègue M. Antonini. Cette propo- 
sition tend à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt 
sossible les | éd ag avec le Gouvernement de la République 
Au Sud-Viet-Nam en vue de définir les rapports économiques 
entre les deux Etats, 

Je dis bien qu'il s'agit d’une demande de discussion d’ur- 
gence que l’Assemblée a ratitiée. En conséquence, ne serait-il 
pas opportun de faire passer en premier lieu, à la prochaine 
séance, cette discussion ee offre un earactère d'urgence ? 
Toutefois, je signale qu'elle peut se prolonger; si j'en juge 
par le débat qui s'est instauré devant la commission des 
relations extérieures, sans préjuger de ce qui se passera, je 
uis annoncer un développement assez ample. Cependant, 11 
aut absolument que nous en terminions dès la prochaine 
séance, car cette proposition vise une situation qui va trouver 
son terme, précisément, à la fin de ce mois. Il y a done néces- 
sité pour l’Assemblée de définir sa position assez rapidement. 
Encore une fois, c'est parce que je veux observer ses décisions 
que je fais cette proposition. 

M. le président. M. Bidet suggère que la proposition de 
M. Antonini, inscrite en numéro 3 de l’ordre du jour de mardi 
prochain passe en tête de l’ordre du jour de cette séance, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

M. Iba Zizen. Si, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Iba Zizen. 

M. ba Zizen. Mesdames, messieurs, je vous invite à vouloir 
bien maintenir avec le numéro 1 l'affaire de la commission du 
plan dont je suis rapporteur. Déjà, à la conférence des prési- 
dents, on a essavé de la faire passer après la proposition de 
M. Antonini; mais la proposition que je rapporte ne va pas 
déterminer de cas de conscience ; c'est une affaire très courte 
qui demandera à peine un quart d'heure, 

M. le président. Mon cher collègue, je vous rappelle — après 
M. Bidet — que l'Assemblée a déjà voté l'urgence sur 
la proposition de M. Antonini, et que la date en avait été 
fixée au 16; or, aujourd'hui, nous n'avons pu discuter cette 
affaire ; il est done normal qu'elle vienne, conformément à la 
décision de l'Assemblée, en tête de l’ordre du jour de mardi. 
(Très bien ! très bien !) 

M. Iba Zizen, En effet, mais on nous annonce des débats telle- 
ment amples qu'ils risquent de se prolonger en séance de 
nuit, alors que mon affaire ne demanderait qu'un quart 
d'heure... 

M. le président. Je mets aux voix la proposition faite par 
M. Bidet: inscription de la discussion de la proposition faite 





__—— 


par M. Antonini en tête de l'ordre du jour de mardi pro- 
chain. 

La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. H n'y a plus d'opposition ?… 

En conséquence, les propositions de la conférence des présis 
dents, moditiées, sont adoptées, 

Voici quel serait, en conséquence, l'ordre du jour de la pros 
chaine séance publique, mardi 21 février, à quinze heures ; 

1° Discussion d'urgence de la proposition de M. Antonini, 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre le us tot 
possible les pourparlers avec le gouvernement de la Républi- 
que du Sud-Vietnam en vue de définir les rapports économiques 
entre les deux Etats (n° 114 et 127, session 1%5-1956, M, Héline, 
rapporteur, et n° 128, session 1953-1436, avis de la commise 
sion des affaires économiques, M, Roger Dusseauix, rappore 
teur) ; 

2e Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen, tendant à inviter le Gouver- 
nement à célébrer en #46 le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itinérante (n° 176, année 1955, et 105, 
session 1955-1956, M. Iba Zizen, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
loppement des liaisons maritimes de l'Union française par la 
création d'une cale de radoub à Djibouti (n°* 65, année 1159, eh 
65, session 1955-1956, M. Dède, rapporteur, et n° 106, session 
1955-1956, avis de la commission des affaires économiques, 
M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

4° Diseussion de la proposition de MM, Laurin, Djima Poume 
bave, Lhuillier, Oudard, tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxihaires (n° 188, 
année 1955, et 123, session 1955-4956, M, Habid-Deloncle, raps 
porteur) ; | 

b° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 16 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
tant l'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, régles 
mentant Jes obligations professionnelles des médecins, 
chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés des écales de 
médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry 
(n°s 68 et 122, session 1955-1956, M. Deroux, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à 
développer les écoles de filles aux Comores (u°* % el 121, 
session 1955-1956, Mlle Le Ber, rapporteur), 

I n’y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La sance est levée il dis haut heures cit quante \ 
Le Che[ du Service de la sténographie 
de on issemblée de l (l non française A 
RENÉ HINGRE, 





++ 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 16 février 1956. 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de lEnion française a convoqué, pour le jeudi 
16 février 1956, MM les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée, 

EL — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 21 février 1956, à quinze heures, 

Jeudi 23 février 1956, à quinze heures trente. 

II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 21 février 1956, à quinze heures: ; 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de,la séance publique du jeudi 16 février 19%, 

Jeudi 23 février 1956, à quinze heures trente: 

a) Discussion de la proposition et proposition de résolution 
(n° 125, session 1955-1956) tendant à garantir le financement 
de la politique d'organisation du marché du café et à reviser 
Jes eonditions de soutien des prix prévus par l'arrêté du 
16 décembre 195; 








b) Discusssion de la demande l'avis (n° 49, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification au décret du 22 dés 
cembre 116 réglementant l'exercice de la profession de médes 
cin et sage-femme malgaches ; 

c) Discussion de la proposition (n° 63, année 1955) tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer une meilleure cotiniaise 
sance de la Côte française des Somalis et d'y développer Île 
tourisme lors des escales maritimes, 





ANKNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
Application de l’article ft du règlement.) 


— — 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFVAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dède à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
et proposition de résolution (n° 125, session 1955-4%%) tendant 
à garantir le financement de Ja politique d'organisation du 
marché du café et à reviser les conditions de soutien des prix 
prévus par l'arrêté du 16 décembre 1955. (Renvoyte pour le 
fond à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts,) 














ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 


FEVRIER 1956 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la proposition (n°129, 
session 195-1956) tendant à inviter le Gouvernement à étudier 
les possibilités d'une aide financière aux régions de Madagas- 
car sinistrées par suite des inondations du 3 février 1956 et 
des jours suivants, 


a —— 


AGRICULTURE, -ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHE RT FORTS 


M. Reyt à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 336, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
définir une politique des échanges commerciaux de l'Union 
française, (Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques.) 


M. Reyt à été nomimé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 2345, année 1934) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République francaise à soumettre à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise les éléments d'un plan de coordination de l'économie de 
la métropole, des départements et des territoires d'outre-mer, 
en remplacement de M. Roclore. Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 96, session 1955-1956) tendant à la création de fermes-écoles 
à Madagascar, 


M. Duval à été nommé rapporteur de la proposition (n° 120, 
session 1955-1956) invitant le Gouvernement à créer une école 
d'apprentissage maritime dans les départements de la Guade- 
loupe et de la Martinique. 


M. Monnet à été nommé rapporteur de Ja proposition et pro- 
position de résolution (n° 125, session 1955-1956) tendant à 
garantir le financement de la politique d'organisation du mar- 
ché du café et à reviser les conditions de soutien des prix 
prévus par l'arrêté du 16 décembre 1955. 


———_————““_ 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Duval à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 118, session 1953-1956) invitant le Gouvernement à faire 
financer en totalité par le budget de l'Etat les opérations du 
F. IL. D. E.S., section des départements d'outre-mer, ayant pour 
objet l'équipement social et le secteur de la production. Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires financières. 








ni 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE IA 
séance du jeudi 16 février 1956. 





SCRUTIN (N° 19) 
Suv la molion préalable amendée par M. Begarra et les membres du 
groupe socialiste S. F, 1, O. et aprarentés à la proposition (n° 362, 
année 1%54%) relative au trafic d'esclaves noirs. 


Nombre des votants ....vsocssoscccscccccccoscree 088 
Majorité absolue ....... PPTETE TILL LILI TITI EEE . #0 
Pour l'adoption ......sssssossscss 158 
 , REPARER sosespeese ee 0 


L'Assemblée de l'Union française a adapté, 


Ont voté pour: 


MM. Aubert. Bangoura. 
Abhidjo (Ahmadou), Audu (Jean-Bertrand).!Harbé. 
Ahmed Abdallah. Avinin. Baudouin. 
Aulonini, Ba Armadou, Bazé (William). 





Begarra. 
Belabed, 
Bème, 

Benon. 
Bentounès, 
Bernier. 
Berthaud, 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher, 
Boisdon, 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (Francois). 
Bougenot, 
Bruchard (de), 
Burkhardt, 
Carroué, 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini, 
Coquart, 
Cornet. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux, 

Daberr, 

Dardelle. 

Darlan. 

bède. 

Delmas (Louis). 

bDeroux. 

Detraves, 

Diallo. 

Djima Doumbaye, 

Dborange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Duval. 


Mme Eboué-Tell, 


Egretaud. 

Eschenbrenner, 

Fadda, 

Feix. 

Fleury. 

Foccart, 

Frey, 

Gay. 

Georget, 

Gervain, 

Gorse. 

Houyon 

Griaule. 

Guillabert, 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guyad. 

Habib-Deloncle, 

EHamroun, 

Hazoumié, 

Héline. 

Jacobson, 

Jacquier. 

Julien {Charles- 
André), 

Junillon. 

Kamil. 

Kéma jou, 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Legentilhomme, 

Léger. 

Léon. 

Lévy (Roger), 

Lhuillier, 

Losle. 

Lounda. 

Luciani. 

Mine Malroux, 

Mama. 

Marche. 

Marquet, 

Mayaki. 


(de). 





Menguy. 





Michalet, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet, 

Mont:at. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moullec, 

Natali. 

N'Diaye, 

Odru. 

Oudard. 

Parinaud, 

Peretti., 

Perier. 

Pialoux. 

Polycarpe. 

Rarous. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel, 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra., 

Riond (Georges). 

Rogier. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage 

Roy. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima,. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider, 

Sicé. 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Theetten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Toujas. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


André (Max), 


Begat!. 
Bour (Alfred). 


Iba Zizen. 
Rogué. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benammor. 
Bentehicou 
Blanchard de La Brossi 
Boumendijel, 


Isantier, 

Kaouza. 

Kharmimao (Mine la 
princesse), 

Mbida. 


Pheng. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 


ei M. Ya boumbia qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants .. 
Mayurité absolue ...... umsossessessese 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vériflealion, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 931, quai Voltaire 


tes ce 7, 


og PRE Sem à 2. pere 





